
TEL: 627-2636

L'ami icheI

ÎSrdu GRAND CHARLESBOURG ^
EN 80 VIENS 3Tj

CHERCHER LE T1EN1 OLEI
LIVRAISON A DOMICILE (6 JOURS) $1.60 78 PAGES 6 CAHIERS QUEBEC, LUNDI 21 JANVIER 1980 84e ANNEE, No 21

ambulance

(épineffloutier
629-3371 /

GASPE - PERCE - ILES DE LA- pki ICDCr 0S 
MADELEINE - ABITIBI 45« VrfUCDLV^ AJÇ

Sondage du réseau CTV

Une forte 
avance des 
libéraux

TORONTO (d'après PL- et UPCi — 
Kn plus d'accuser des gains dans 
toutes les autres regions du Canada, le 
Parti liberal mérite la faveur de 77 
jsiur 100 des électeurs au Québec, une 
hausse de 15 pour 100 comparative­
ment au scrutin du 22 mai 1979 et 
maintient une avance importante en 
Ontario au detriment des progressistes 
conservateurs

Le Parti du crédit social, dirigé 
par M Fabien Kov. est par ailleurs en 
nette perte de vitesse, ne recueillant 
plus que 0 7 pour 100 du vote au 
Quebec en regard de 16 pour 100 il y a 
huit mois

Au Quebec, les conservateurs per 
dent 4 pour 100 tombant à 12 pour 100, 
le Nouveau parti démocratique gagne

Une arène 
s’écroule 
à Bogota: 
147 morts

BOGOTA (d'apres AFP, UP1. APl — 
\u moins 147 personnes ont trouve la 
mort et 500 autres ont subi des 
blessures, ont indiqué, aujourd'hui, les 
autorités après la tragédie de Sincele
lu ( nord do la Colombie) où les gradins
d une arène se sont effondrés, hier.
lors d'une f< •te regroupant quelque
40 000 personnes

Au cours des dernières heures. 25
blesses sont morts à l'hôpital de

deux pour 100 pour passer à 5 et les 
autres formations augmentent de 3,3 à 
5,3 pour 100

Au pays
Pour l'ensemble du pays, les libé­

raux méritent 51 p 100 des appuis (en 
hausse de 9 pour 100), les conserva- 

(Suite à la page A2, Ire col.)
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Ultimatum à l’URSS

Carter veut 
boycotter 
les Jeux

□ Gilles Lesage parle de la 
valse des millions à la télévision

page B-1

□ Colère de Fabien Roy contre 
le president general des élec­
tions

page B-1
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Les Steelers encore champions
L équipé de football de Pittsburgh a remporte hier un quatrième Super Bowl 
en six ans en remportant 31-19 sur les Rams de Los Angeles. Sur ce jeu, 
Lynn Swann, dans un de ses bonds typiques, capte une passe du 
quart-arriere Terry Bradshaw pour un des touchés des Steelers.

détails, page C-1

(D’après AFP, AP L PI et NYTNS) 
— Le président Carter a formellement 
demande au comité olympique des 
Etats-Unis de boycotter les Jeux de 
Moscou, cet été, ou de demander leur 
annulation ou leur transfert, si les 
troupes soviétiques ne se sont pas 
retirées d'Afghanistan d'ici un mois

M. Carter, qui n'a cependant pas le 
pouvoir légal d’imposer le boycottage 
des Jeux par les athlètes américains, a 
en effet "instamment prié le comité 
olympique des Etats-Unis” de faire des 
propositions en ce sens au Comité 
international olympique (CIO), dans 
une lettre qu'il a adressée a M Robert 
Kane. le président du comité améri 
cain

Réactions
Le CIO a immédiatement fait sa- 

. voir que le déménagement des Jeux 
était légalement impossible.

A Londres, le gouvernement bri­
tannique a laissé entendre que Mme 
Thatcher se réservait la possibilité 
d'effectuer une démarche similaire à 
celle du président Carter auprès des 
autorités olympiques de son pays.

A Bonn, le gouvernement ouest- 
allemand s'est contenté de souligner 
sa "compréhension” du point de vue 
de M Carter

Le chef de l'Etat américain a fait 
part de sa décision hier, lors de

Sincelejo et dans d'autres établisse 
ments des environs. On craint que le 
nombre des victimes n'augmente en 
raisan de la gravité des blessures 
d'une grande partie des personnes 
hospitalisées et du manque de médica 
ments et de matériel chirurgical

Des scenes déchirantes se dérou­
laient encore ce matin dans le stade 
couvert de Sincelejo. transformé en 
morgue improvisée, lorsque les vieil 
mes étaient reconnues par leurs pro 
ches qui formaient de longues files 
avant de pouvoir entrer

Le colonel José Guarin. commun 
dant de la police, a interdit la vente et 
la consommation d'alcool et les autori 
tes ont suspendu les festivités tradi 
tionnelles qui avaient commencé hier 
et devaient se poursuivre plusieurs 
jours

"Toute la structure s'est brusque 
ment effondree. ensevelissant dans 
des tas de débris on ne sait combien 
de personnes", a déclaré un témoin

(Suite a la page A2. Ire col.)

voir photo à la page A-2

Les gestionnaires des banques de données de l’Etat

Pas d’objection à ce que le 
citoyen consulte ses dossiers

par Pierre BOULET

La 1res grande majorité des ges­
tionnaires responsables des banques 
de données de l’administration publi 
que au Quebec n’auraient pas d’objec­
tion à ce que les citoyens aient le droit 
de consulter les dossiers que l'Etat 
compile sur leur compte

l'ne etude menee en 1975 auprès 
de 33 gestionnaires de banques de 
données personnelles de l'administra 
tion publique, et dont LE SOLEIL fait 
état aujourd'hui dans le deuxième 
volet d'un dossier, en page A 7. révèle 
que 84 8 pour 100 des répondants n'ont 
aucune objection à ce qu'un individu 
ait le droit d'étre avisé de l'ouverture 
(Lun dossier sur son compte

Rappelons que c'est la première 
fois que le contenu de cette étude, 
menee par M Claude Grenier, alors 
professeur a l'ENAP, est dévoilé

En outre, 81 8 pour 100des gestion 
noires interrogés ne verraient aucune

objection à ce qu'un citoyen ait le 
droit d'étre avise de la transmission de 
son dossier à un tiers

Quant au droit pour un citoyen de 
s'opposer à la transmission de son 
dossier à un tiers. 72 7 pour 100 des 
répondants affirment qu'ils ne s’y 
objecteraient pas

Un coup de sonde

En posant ces hypothèses aux 
gestionnaires de banques de données 
des secteurs public et parapublic. le 
professeur Grenier a tenté de savoir 
comment serait perçue par ees fonc­
tionnaires l'adoption éventuelle d une 
loi québécoise portant sur la protec­
tion de la vie privée Une telle loi 
inclurait, si elle était un jour adoptée, 
des dispositions permettant aux ci 
tovens de prendre connaissance des 
données que l'Etat compile sur leur 
compte

line loi du meme genre a été

adoptée par le gouvernement fédéral, 
en 1977 Elle permet aux citoyens 
canadiens de prendre connaissance 
des renseignements que le gouverne­
ment central détient à leur sujet Elle 
permet aussi aux individus de sollici­
ter la correction d'erreurs qui apparaî­
traient dans leurs dossiers

L'étude de Claude Grenier est 
d'autant plus intéressante à ce chapi 
tre qu elle donne le point de vue de 
ceux qui auraient à supporter concrè 
tement le fardeau d'appliquer une 
telle loi

En effet, plus que les politiciens, 
ce sont davantage les technocrates 
responsables de la gestion des ban­
ques de données qui devraient modi­
fier leurs habitudes et se plier aux 
exigences d'un nouveau cadre de 
travail

Présentement, ces fonctionnaires 
sont en quelque sorte rois et maîtres 
des petits empires que constituent les

banques de données gouvernementa­
les Il ne se trouve actuellement pas un 
seul citoyen qui puisse venir fouiller 
dans leurs dossiers, contester la va 1 idi 
te ou la pertinence des données qui y 
apparaissent ou demander des change 
ments aux renseignements consignés.

L'adoption d une loi d’accessibilité 
supposerait l'intrusion, dans ces chas­
ses gardées, de mécanismes de consul­
tation. de révision et. si nécessaire, 
d'arbitrage lorsqu'il y aurait litige 
entre le gestionnaire du fichier et le 
citoyen

Or ce sont précisément ces gestion 
naires qui. dans une très forte majori- 
le ne -- objecteraient pas a uni* mesure 

d'accessibilité favorisant les citoyens

Précisons enfin que les 33 gestion­
naires interrogés par Claude Grenier, 
dans son étude, sont responsables des 
plus importantes banques de données 
de l'administration publique au 
Quebec

l'émission Meet the Press" diffusée 
par la chaîne de télévision NBO

M Carter a adressé un message 
similaire aux pays participant aux 
Jeux d’eté.

Dans sa lettre au comité. M Carter 
explique la portée politique de sa 
demarche "Je crois, écrit il. qu i! est 
nécessaire de tenir la politique à 
l’écart des Jeux olympiques. Mais des 
questions plus vitales sont en jeu

Le président Carter explique ainsi 
"qu'en URSS, la competition sportive 
internationale est elle-même un aspect 
de la politique gouvernementale, tout 

(Suite a la page A2. Ire col.)

□ Reactions variées chez 
les athlètes américains

page C-2

Ottawa
réagit
contre
l’URSS

(D'après PC et UPC) — Tout en 
annulant, en fin de semaine, une série 
de rencontres sportives avec l'Union 
soviétique, à litre de représailles 
contre l'invasion de l'Afghanistan, le 
gouvernement canadien a de nouveau 
réclamé le choix d'une autre ville que 
Moscou pour la tenue des Jeux olympi­
ques de l'ete prochain.

Il n'est pas question pour l'instant 
ont précisé les porte-parole du gouver­
nement canadien, que le Canada boy­
cotte les jeux, même s'ils se tiennent a 
Moscou.

Soixante athlètes canadiens sont 
affectes par la décision, annoncée par 
le ministre federal des Sports. M 
Steve Paproski en fin de semaine a 
Toronto, d'annuler cinq competitions 
sportives en URSS et au Canada cette 
année

Compétition a Quebec annulée
Des compétitions de judo, à Que­

bec en octobre prochain, et de patina 
ge artistique, également en octobre, a 
Calgary, de natation et de plongeon, a 
Winnipeg en avril, ainsi que le tournoi 
de hockey Izvestia, en décembre a 
Moscou, sont au nombre des rencon 
très sportives annulées

D'autres manifestations sportives 
seront reconsidérées au fur et a 
mesure
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Victoire des Nordiques
Ron Low. Real Cloutier et Dale 
Hoganson ont été les principaux 
artisans d'une victoire de 3-2 des 
Nordiques sur les Capitals de 
Washington, hier

page C-2

Les REER
LE SOLEIL publie aujourd'hui le 
premier d'une série de neuf 
articles de Marcel Boutin sur les 
regimes d épargne-retraite.

page A-12

Place aux députés
La depulee pequiste des îles de 
la Madeleine. Mme Denise Le- 
blanc-Bantey. croit à l'autosuffi­
sance des insulaires en agricul­
ture

page B-4

En éditorial
Jacques Dumais estime qu'il faut 
passer des paroles aux actes 
pour enrayer la violence dont les 
femmes et les enfants sont 
victimes

page A-6
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Ensoleillé avec périodes nua­
geuses dans la région de Qué­
bec Nuageux avec chutes de 
neige plus à l est Aperçu pour 
demain ciel variable

détails en page D-2

Tito opéré
Le président de la Yougoslavie se 
remet de lamputation d'une 
ïambe

page D-1
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Dale HOGANSON

I# soleil. Jéin Vallirrrs

Pénurie de skieurs
Contrairement a ce que beaucoup pensent, dans la région de Quebec, les 
centres de ski ne manquent pas de neige mais de skieurs

page A-3
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La grève s’annonce longue à Bell Canada
MONTREAL (d'apres CP et UPD - 

Les 7 400 téléphonistes et employés de 
cantine de Bell Canada ont déclenché 
a minuit, samedi soir, une grève 
générale illimitée qui promet d'etre 
longue

Cette grève fait suite au rejet 
massif, par 90 3 pour 100 des syndi 
ques, des offres contractuelles de la

teurs passent de 38 à 31 pour 100 (en
baisse de 7 pour 100). le NPD gagne 2 
pour 100 et les autres partis perdent 4 
pour 100

Telles sont les conclusions d'un 
sondage réalise pour le compte de la 
chaîne de television CTV par la firme 
Thompson. Lightstone and Co. du 16 
au 18 janvier dernier, auprès de 1 «00 
électeurs dans toutes les régions du 
Canada

Un sondage de cette nature n'ad­
met une marge d'erreur que de quatre 
points. 19 fois sur 20

Le relevé démontré, en prenant 
romme point de comparaison un son­
dage semblablede CTV au milieu de la 
campagne électorale du 22 mai der 
nier, que les libéraux augmentent leur 
forte avance au Québec aux dépens 
des créditistes. alors qu’ils battent la 
marche en Ontario au détriment des 
conservateurs

Le nombre des personnes interne 
gees dans cette province qui ont 
déclaré qu'elles voteraient probable­
ment en faveur des conservateurs a 
baissé de 46 a 35 pour 100. comparati­
vement a un sondage semblable de 
CTV au milieu de la campagne électo­
rale du 22 mai

La faveur des libéraux, par contre, 
a monte de 41 a 43 pour 100 en Ontario

De tous les électeurs interrogés. 48 
pour 100 ont exprime l'avis que le

compagnie Elle a pour conséquence 
de perturber les services d'appels 
interurbains et outre mer, ainsi que le 
service d'assistance annuaire

Une rencontre est prévue cet 
après-midi a 15h entre les représen­
tants du Syndicat des travailleurs en 
communication du Canada (STCC) et 
ceux de Bell Canada

leader de l'opposition Pierre Trudeau 
était celui qui était le plus en mesure 
de régler les problèmes, au regard de 
22 pour 100 en faveur du premier 
ministre Joe Clark.

Le leader néo-démocrate a reçu 
l'appui de 16 pour 100, les autres ont 
eu 1 pour 100 et 13 pour 100 ont dit
qu'aucun des trois chefs n'était en 
me>ure de résoudre les difficultés du
pays.

Des personnes interrogées, 57 pour 
100 ont dit qu’elles croyaient que les 
libéraux seraient victorieux à l'élec­
tion 23 pour 100 les conservateurs et 
deux pour 100 le Nouveau parti démo­
cratique

En prenant une échelle de zéro à 
10. les conservateurs ont mérité 45 
pour leur façon d’administrer le pays 
au cours de leur bref séjour au 
pouvoir Zéro est la plus mauvaise note 
et 10 la meilleure

Inflation

Pour 28 pour 100 des Canadiens 
interrogés, c'est l'inflation qui cons­
titue le plus grave problème au pays 
actuellement. 22 pour 100 croient 
plutôt que c'est l’énergie et 15 pour 100 
le chômage

De toutes les personnes interro 
gées. 51 pour 100 ont dit qu'elles 
voteraient probablement en faveur des 
libéraux, une augmentation de neuf

Un porte parole de Bell a déclaré 
que les services seront maintenus dans 
une proportion de 90 pour 100 par 
quelque 1,100 cadres au Quebec et en 
Ontario Bell prie cependant le public 
de composer lui-meme le numéro 
desire lorsque c’est possible afin de 
libérer les lignes pour les appels 
d'urgence. Environ 80 pour 100 des

pour 100 par rapport au dernier 
sondage Les conservateurs sont pas­
sés de 38 à 31 pour 100, le NPD a gagné 
deux pour cent et les autres ont perdu 
quatre pour 100

C’est dans les Prairies qu'on cons­
tate la plus grande surprise Les 
libéraux obtiennent 43 pour 100, soit 
une hausse de 17 pour 100 sur le 
dernier sondage

Le gain semble se faire aux dépens 
des conservateurs, qui passent de 57 
pour 100 à 43 Le NPD demeure stable 
à 16 pour 100

Le gain le plus considérable des 
libéraux, soit de 26 à 59 pour 100, a été 
noté dans les provinces atlantiques II 
semble provenir du NPD. qui baisse de 
15 pour 100 à 9 Les conservateurs 
perdent 4 pour cent pour s'établir à 32

La lutte ne semble serrée qu'en 
Colombie-Britannique, au Yukon et 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 
Les libéraux ont gagné 8 pour 100 pour 
un total de 33 et les conservateurs ont 
gagné 1 pour 100 ce qui leur donne 36 
Le NPD a perdu 2 pour 100 pour passer 
à 31 et les autres sont tombés de 7 pour 
100 à zéro

Du côté conservateur, on a refusé 
de commenter les résultats de ce 
sondage, hier soir. ‘Nous ne faisons 
pas de commentaire sur les sondages.

interurbains peuvent être composes 
directement par les clients et ne 
nécessitent aucune assistance de la 
téléphoniste. Parmi ceux-là, figurent 
certains appels outre mer.

Malgré le vote de grève, Bell 
maintient des lock-out dans trois bu­
reaux régionaux de Montréal, ainsi 
qu'à Trois-Rivières, Chicoutimi et 
Saint-Jean

Dans un communiqué émis hier. 
Bell Canada se dit déçue des résultats 
du scrutin car. à ses yeux, ses offres 
pouvaient se comparer avantageuse­
ment à celles acceptées au mois d'août 
dernier par le grande majorité des 
techniciens Sa dernière offre, qu’elle

qualifie de généreuse, consiste à faire 
passer de $195 à $278 le salaire 
hebdomadaire maximum

Selon le porte-parole du syndicat, 
Mme Marie Pinsonneault, ces offres 
sont inférieures à ce qui avait été 
proposé par le conciliateur Rolland 
Tremblay dans son rapport, lequel 
avait été accepte par les syndiqués 
mais rejeté par la partie patronale

Le conciliateur recommandait un 
contrat de trois ans et des augmenta­
tions annuelles de 15.9, 12 2 et 9 pour 
100 L'offre de Bell représente, pour sa 
part, des augmentations annuelles de 
11. 10 et 9 pour 100. plus une augmen­
tation générale de $10 par semaine au

moment de la signature du contrat et 
un autre $5 par semaine six mois plus 
tard

Relâche jusqu'au 28 janvier.
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Une forte... (Suite de la premiere page)

Une arène...
(Suite de la premiere page)

La catastrophe s'est produite alors

qu'un millier d'aficionados ivres, agi 
tant des couvertures, des vêtements et 
d'autres objets, affrontaient 40 tau­
reaux sous les acclamations du public

Cinq gradins se sont subitement 
effondrés, en raison, selon le gouver

neur de l'Etat du Sucre, du trop grand 
nombre d'occupants et de pluies dilu­
viennes qui avaient miné dans les 
heures précédentes les fondations. La 
confusion a été épouvantable Au 
cours des premières minutes, il était 
impossible d’atteindre les blessés.

*

*

Des spectateurs et des sauveteurs touillent les décombres du stade de Sincelejo en Colombie ou au moins 147 
personnes ont trouvé la mort

Carter veut...
Suite de la premiere page)

comme l a été la décision d'envahir 
I Afghanistan."

La politique et tes Jeux

"Si les JO de 1980 — auxquels le 
gouvernement soviétique attache une 
énorme importance politique — n'ont 
pas lieu à cause de l'agression miIi- 
taire soviétique en Afghanistan, ce 
témoignage incontestable de la désap­
probation mondiale ne pourra être 
caché au peuple soviétique (...) et aura 
peut-être un effet dissuasif pour de 
futures agressionspoursuit il

En cas de refus du comité olympi 
que américain, a indiqué par ailleurs 
un conseiller de la Maison Blanche, M 
Lloyd Cutler, le gouvernement améri­
cain pourrait exercer des pressions 
financières sur le comité ou refuser de 
délivrer des passeports aux athlètes
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(Suite de la premiere page)

américains voulant se rendre a
Moscou.

Le comité olympique américain 
doit se réunir en fin de semaine 
prochaine a Colorado Springs et de 
vrait répondre à cette occasion a M 
Carter

Au siège du CIO à Lausanne, la 
déclaration de M Carter n’a pas fait 
changer d avis les responsables olym­
piques

Killanin

Dans une interview au “Times de 
Ixindres. lord Killanin. président du 
CIO. a expliqué que. par un accord 
datant de 1974, fixant les Jeux de 1980 
a Moscou le CIO s'était engage à ne 
pas revenir sur sa décision, à moins 
que l'Union soviétique rompe cet 
accord. Ce qui n'est pas le cas. a 
précise le president du CIO

l<ord Killanin a précisé qu'il était 
entré en contact avec toutes les 
federations sportives internationales 
et comités olympiques nationaux et 
qu’il avait enregistre "une condamna 
lion universelle à l'egard de toute 
tentative de meler la politique et les 
Jeux.

Le CIO tiendra une assemblée, lors 
des Jeux de Isike Placid du 8 au 12 
février, "au cours de laquelle le 
mouvement devrait y voir plus clair", 
indique par ailleurs le communique 
de l'organisation

Un sondage réalisé par le magazi­
ne Newsweek" révèle que 66 pour 100 
des Américains se sont déclarés favo­
rables à un transfert ou à un boycotta 
ge dos Jeux

\ Moscou, ou aucune réaction 
officielle n'a enrore éfé enregistrée, la 
decision du président Carter devrait 
être ressentie, de l'avis de beaucoup 
d'observateurs, plus durement que les 
embargos sur les cereales

Le public soviétique a été informe 
hier pour la première fois par le 
quodidien “Sovietsky Sport" d'une me­
nace de boycottage des Jeux

Grande-Bretagne
\ Ijondres, Mme Margaret That 

cher se réserve d'effectuer une démar­
che officielle auprès des autorités 
sportives britanniques pour leur de­
mander de boycotter les Jeux olympi­
ques de Moscou, indiquait-on hier, au 
Foreign Office

La première ministre britannique 
demeure favorable à un boycottage ou 
à un transfert des Jeux olympiques 
prévus cet été à Moscou, comme elle 
l'a indiqué hier à la Chambre des 
communes a déclaré un porte-parole 
du Foreign Office Toutefois, a-t-il 
ajouté, Mme Thatcher n'a encore con 
tacté officiellement aucun organisme 
sportif responsable

Il est cependant possible, selon les 
observateurs à Londres, que Mme 
Thatcher annonce très prochainement 
une demarche analogue à celle du 
president Carter

Allemagne fédérale

A Bonn, c'est un "oui" du bout des 
lèvres, selon les observateurs, qu'a 
donne le gouvernement à la demande 
de M Carter Le communiqué, d’une 
grande prudence, souligne que la RFA 
a fait preuve de manière répétée, 
récemment, de "sa solidarité" avec les 
Etats-Unis et exprimé "sa grande 
comprehension"

Qatar et Djibouti, d’ores et déjà, 
ont décidé de boycotter les Jeux de 
Moscou, a annoncé samedi l'agence de 
presse saoudienne "SPA". captee a 
Paris

L'Arabie Saoudite avait été le 
premier pays a décider le 6 janvier 
dernier de boycotter les Jeux olympi 
ques de Moscou
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rond. Deux poches plaquées devant. ° O

grande vente d'accessoires
Lots de bijoux, accessoires pour les
cheveux, ceintures, bérets et sacs a mains. Jusqu'à 50rr

vente de chandails ^.s*.
» La Contemporaine »

Chandails pure laine à col roulé, manches longues. Tons varies.

P.M.Ü.

collants de laine
Variété de teintes et grandeurs. Reg. jusqu'à S12.

• • • •

• • è'

••••#
••••.••••*»L* • • • •.
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grande vente de nappes
Variété de nappes de toile, polyester, 
polyester et coton, vinyle.

Réduction de

la maisonsimons
place del hôtel de ville place sainte foy

\
«
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La neige est 
là... mais 
les skieurs 
sont absents

par Andrée ROY
Contrairement à ce qu'une ma 

jorité de Québécois semblent pen 
ser il y a de la neige dans la région 
de Quebec en quantité plus que 
suffisante pour faire du bon ski 
alpin et de l'excellent ski de fond 
La magie des que I on franchit une 
alfitude de 300 metres environ la 
pluie que l'on subit dans la région 
urbaine de Quebec se transforme 
en neige

l'ne tournee élaborée des prin 
cipaux centres de ski de la région, 
au cours du week-end. a fait ressor­
tir que ce n’est pas la neige qui 
manque dans la région, c’est le 
manque de motivation psychologi­
que" des amateurs de plein air 
québécois Parce que les skieurs 
d'ailleurs.eux. arrivent par autobus 
bondés, de differents endroits des 
Etats-Unis, et des régions de Hull. 
Toronto. Montreal. Thetford Mines, 
les Cantons de l’Est et la Beauce. 
pour profiter de cette manne blan 
che que. mise à part la Gaspésie. la 
région de Québec est seule à pos- 
éder

Pas de monde
Tous les centres de ski alpin 

visités ce ween-end étaient ouverts, 
de même que la plupart de leurs 
pistes Samedi, alors que le centre 
ville était lessivé par le crachin, il 
neigeait au sommet (près de 800 
mètres d'altitude) du Mont Sainte- 
Anne. où quelque 2.500 skieurs 
s'adonnaient, dans la brume, à leur 
sport favori

"Il n'y a pas de monde", souli­
gnait fort sérieusement Claude Bru- 
nelle. directeur-gérant à cette sta­
tion de ski alpin administrée par le 
gouvernement québécois Le centre 
s'accommode facilement d'une 
moyenne de 4,000 usagers par jour, 
en temps normal, et de 7.000 a 9.000 
dans le temps des Fêtes

Samedi midi, on affichait au 
bas des pistes du Mont Sainte-Anne 
neige de printemps", et seules les 

pistes pour experts ou très abruptes 
du versant sud étaient fermées. Les 
conditions des versants nord et 
ouest semblaient très bonnes. Tou­
jours dans le parc du Mont Sainte- 
Anne. à Saint Feréol les-Neiges le 
ski de fond était tout aussi printa­
nier c'est à-dire un fond solide, 
épais, recouvert d'une neige humi­
de qui commandait un effort plus 
pousse du cote fartage Mais pas 
question de manquer de neige “A 
moins de très grosses pluies, pas 
moyen de défoncer ces 40 centimè­
tres de fond qu’on a ici", affirmait 
France Touchette. proposée à l'ac­
cueil

Du cote de Stoneham et du lac 
Beauport. il aurait pu y avoir un 
doute sérieux Apres tout, on n'est 
pas a l'altitude du Mont Sainte 
Anne Ce scepticisme n'a pas résiste 
a l'insistance de Suzanne Blais, 
proprietaire de la station Le Relais, 
de Lac Beauport. à me flanquer de 
son bras droit à l’école de ski. 
Diane Lethiecq qui, après avoir 
veille a m'équiper de bottes, skis et 
bâtons, m'a fait effectuer quelques 
descentes, histoire de vérifier "de 
visu" les conditions de neige

Ça a été l'occasion de faire le 
plus agréable ski de printemps, au 
mois de janvier, qui puisse être 
offerte avec l'idée de récidiver 
Les centres de ski de ce secteur, 
surtout ceux qui peuvent compter 
sur des "canons à neige”, assurent 
pouvoir garder ces bonnes condi­
tions de ski aussi longtemps que la 
température actuelle se maintien­
dra. sans qu'il se produise de 
grosses pluies, toutefois.

Là aussi, seules les pistes pour 
experts sont peu praticables. Le 
temps plus froid qui a débuté hier, 
et un peu de neige, prévue pour 
bientôt, ne feraient qu’améliorer 
de* pentes déjà très satisfaisantes

Côté ski de fond
C'est aussi en altitude qu'on 

retrouve de belles pistes de ski de 
fond Oubliez celles que les services 
municipaux ont aménagées dans les 
centres-villes. Outre Saint-Feréol . 
le camp Mercier et Le Refuge de 
Saint-Adolphe-de-Stoneham offrent 
des conditions frôlant l'excellence. 
On aura plus de détails à ce sujet 
sur le tableau ci-contre

Four ce qui est de la situation 
financière des centres de ski, qui a 
souvent été décrite comme désas­
treuse. certains propriétaires pro­
testent Ici, ce n'est quand même 
pas la region de Montreal, souli­
gnent ils. Il est évident que tous ont 
essuyé un dur coup lors de la 
période des Fêtes, qui est générale 
ment la période du “gros coup 
d'argent" de la saison, autant de ski 
de fond que de ski alpin Selon les 
cas. ces centres avouent un manque 
à gagner variant de 12 à 50 pour 100 
par rapport à de meilleures années

Mais le temps des Fêtes est 
chose du passé “C'e n'est plus la 
même chose Actuellement, on en a. 
de la neige, ce sont les gens de 
Quebec qui coirent qu'on n'en a 
pas" concluait Claire Fortin, du 
centre de Stoneham. affirmant que 
des détenteurs d'abonnements de 
saison n'avaient pas encore mis les 
pieds à la station, cette saison, 
tellement ils ne croyaient pas à 
cette neige'
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A 785 mètres d'altitude, samedi matin, la pluie cédait la place a la neige, au sommet du Mont Sainte-Anne

SKI DE FOND
Endroits Route a 

suivre
Distance 

de Quebec
Nombre 

de pistes
longueur du 
réseau (et km»

Altitude
Minimum 

et maximum
Irn mrtrro

Etat des
pistes

Camp Mercier 
-848-24221

73 et 175 58 km 15 49 km
(non cumulatif)

700 à
900

Bon à
très bon

Le Refuge. Saint-Adolphe 
de Stoneham (848-3329> 
ou (848 3266)

73 et 175 35 km 12 104 km 455 à
785

Bon à
très bon

Mont Sainte Anne, a
Saint Ferréol les-Neiges 
(8274579 ou 826 2323-

138 et 360 48 km 14 145 km 215 à
605

Bon à
très bon

Club Ook-Pik 
Sainte-Brigitte-de-Laval 
(825-2264)

73, route 
du tour du 

Lac-Beauport 
puis route de 

traverse

34 km 11 80 km 245 à
665

Assez
bon

(ouvert
week-end

seulement)

Mont-Tourbillon
Lac-Beauport
(8494418)

73.
sortie 157

16 km 10 64 km 320 à
545

Bon à 
passable, 

glace quel­
quefois

Centre plein-air 
Lac-Beauport (849-2821)

73.
sortie 157

14 km 5 26 km 195 à
320

Peu
conseillé

L'Eperon
Lac-Beauport 
(849 8157)

73.
sortie 157

15 km 225 à
335

Fermé
cette

saison

Lac Delage 
(848-2551)

73 et 175 26 km 60 km 165 à
320

Bon à 
très bon

Lac-Saint-C'harles 
(OTJ) (849 5922)

73 et 175 15 km 5 30 km 180 à
245

Passable

Club Lorette
Loretteville (842-8441)

11 km 3 14 km 150 Bon

Club de golf
Cap Rouge (6539381)

6 km 8 35 krn 55 Bon à
passable

Base plein-air
Sainte-Foy
(651-5163)

Boul Charest 
sortie

Blaise-Pascal

5 km 2 7 km 50 à
60

passable
souvent
glacé

Station Duchesnay
Sainte-Catherine
(8754222)

367 42 km 12 121 km 165 à
380

Bon à
passable

Station Multiair de 
Frampton (1-479-5469)

275 5 40 km Pas de 
neige

A 3

Québécor 
ferme le 
Journal de 
Philadelphie

PHILADELPHIE (d’après UPI) - 
L'editeur Pierre Peladeau. proprietai­
re de quotidiens comme le Journal de 
Quebec et le Journal de Montreal, a 
décidé de mettre définitivement fin 
aujourd'hui a la publication de son 
quotidien "The Philadelphia Journal"

Québécor, la compagnie que dirige 
Pierre Peladeau. avait lancé ce quoti­
dien américain le 5 septembre 1977 
avec le journaliste de sports Jacques 
Beauchamp comme chef de la rédac­
tion "The Philadelphia Journal" dé­
clarait un tirage de 95.000 exem­
plaires

C'est une grève, déclenchée ce 
matin à lh, qui a amené M Peladeau 3 
appliquer sa decision Celui-ci avait 
soutenu, depuis octobre dernier, qu il 
fermerait son quotidien de Philadel­
phie si les chauffeurs de camion, du 
service de la distribution du journal, 
déclenchaient une grève.

M Péladeau a déclaré avoir pré­
senté une offre satisfaisante et qu’il ne 
pouvait faire davantage maigre les 
demandes des syndiqués membres du 
local 628 des Teamsters

Ces derniers, selon leurs deman­
des. voulaient obtenir la parité sala 
riale avec les chauffeurs des trois 
autres quotidiens de Philadelphie Ils 
reclamaient, pour un contrat de trois 
ans. des augmentations hebdomadal 
res de $13. la première année, de $33 
la deuxième et de $10 la troisième 
Peladeau leur a offert, $13. $17 et $26

Michel Trudeau, éditeur en chef 
du Philadelphia Journal, avait fait 
part de son optimisme peu avant que 
les pourparlers de demiere heure 
n'achoppent et que les lignes de 
piquetage ne soient dressées M Tru 
deau. il y a peu de temps encore 
gerant de la redaction au Journal de 
Quebec, a rapporté, apres une conver­
sation téléphonique avec M Peladeau. 
que celui-ci rencontrerait mardi matin 
les employés du Philadelphia Journal

M Péladeau a affirme qu'il main­
tenait son projet de lancer d’autres 
journaux aux Etats-Unis, Boston étant 
une des villes choisies, et qu'il offri­
rait alors du travail à ses 175 em­
ployés.

Bébé monstrueux
MANILLE lAFPi — Une paysan­

ne de 40 ans de la province philippine 
de Capu (centre du pays) a donne 
naissance à un bébé monstrueux de 
sexe masculin, dote de deux tètes, 
trois pieds et trois main s. et qui n'a 
survécu que cinq heures, a-t-on indi 
qué dimanche à Manille

Le jour exact de la naissance du 
bebe qui pesait six kilos, n a pas été 
precise Après son décès, le bébé a etc 
expose dans un bocal et de nombreux 
curieux se sont pressés pour le voir

Les commissions scolaires décident 
de contester la validité de la loi 57

Hi

H

PLACE LAURIER 
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par Damien GAGNON
Le gouvernement et la Fe­

deration des commissions 
scolaires catholiques du Que­
bec (FCSCQ) s'engagent dans 
une bataille juridique

En effet, le bureau de di­
rection de la FCSl'Q recom­
mande aux membres du con 
*eil d'administration de l'or­
ganisme qui se réuniront, à 
Montréal, les 25 et 26 janvier 
de contester devant la cour 
supérieure la validité de la 
loi 57 adoptee par l'Assem­
blée nationale quelques 
jours avant Noël

Au cours d'une entrevue 
qu'il accordait, ces jours der 
mers, au journaliste du SO­
LEIL. M Jacques Mongeau. 
président de la FCSCQ. a 
affirme que cette décision a 
été prise après consultation 
des conseillers legaux de la 
federation

La loi 57 relative a la 
fiscalité municipale trans­
fère aux municipalités le 
champ d'impôt foncier scolai 
re normalise Les commis­
sions scolaires conservent le 
pouvoir de prélever un impôt 
foncier pour les dépensés 
non subvent.années par le 
ministère de l'Education Ce 
pouvoir est freine a 6 pour 
100 de leurs dépensés totales

Passe ee seuil, elles doivent 
obligatoirement consulter les 
contribuables par voie de 
referendum

Lui même avocat. M Mon­
geau prétend comme son 
prédécesseur Me Claude Pa­
quette. que le pouvoir de 
taxation des commissions 
scolaires est garanti par la 
constitution canadienne et. 
en le freinant, le gouverne­
ment nie ce pouvoir

Retrait total
Face aux pressions des mu­

nicipalités, le gouvernement 
a songé à exclure complète­
ment les commissions scolai­
res du champ de l'impôt 
foncier

Il y a un an. janvier 1979. à 
la conférence Québec- 
commissions scolaires, le mi­
nistre de l'Education. M Jac­
ques Yvan Morin, annonçait 
aux commissaires d'écoles 
que le gouvernement leur 
laisserait le pouvoir de pré­
lever une taxe pour les dé- 

s inadmissibles, pou 
qui serait cependant

.......j. Soulignant qu'il est
un spécialiste en droit consti 
tutionnel. M Morin ajoutait 
que les commissions scolai­
res ne pourraient ainsi con­
tester la reforme fiscale du 
gouvernement

M Mongeau a l’assurance 
que les membres du conseil 
d'administration de la 
FCSCQ vont endosser la re­
commandation de leur bu­
reau de direction II rappel­
le. qu'en décembre dernier, 
lors de l'adoption, à l'Assem 
blée nationale, du projet de 
loi en première lecture, le 
conseil d'administration 
avait annoncé son intention 
de le contester s’il était 
adopté sans amendement 
majeur

M Mongeau qualifie de 
mineur l'amendement ap­
porté par le gouvernement et 
qui prévoit que le référen­
dum pourra être tenu à tous 
les trois ans et non annuelle­
ment. Selon cette disposition 
de la loi. la commission sco­
laire qui obtiendrait. lors 
d'un référendum., le droit de 
dépasser le seuil de 6 pour 
100. pourrait maintenir son 
taux d'imposition pendant

trois ans. apres cette pério­
de. elle devrait retourner 
devant les contribuables

Selon M Mongeau. il est

\.h. I l PU.I
COURTIER

PISCICULTURE 
A VENDRE

Située 20 minutes de 
Ste-Foy. Elevage de 
truites arc-en-ciel et 
mouchetées. Finan­
cement facile avec 
prêt agricole.

Alcide Gagnon
683-8582
687-4520

plus que probable que l'As­
sociation des commissions 
scolaires protestantes se joi­
gne à l'action de la FCSCQ 
En décembre dernier, les 
commissions scolaires pro

testantes avaient, elles aussi, 
annoncé leur intention de 
contester cette loi II n’est 
pas exclu que des représen­
tants des deux organismes se 
rencontrent sous peu
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Cap-Rouge, très belle canadienne tout brique, 7 
pièces, garage intérieur, superbe foyer salon, 
portes-patio, grande galerie arrière, sous-sol 
très bien fini avec entrée directe, terrain boisé

Esther Th i baud eau, 651*4909
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Industries Dynamiques 
intéressent 3 groupes 
d’investisseurs

par Roch DESGAGNE
Trois groupes d’investisseurs ont 

manifesté leur intérêt envers le projet 
de relance des Industries Dynamiques 
de Quebec mis de l'avant par les 
employés de cette entreprise qui fabri­
que des pylônes et autres structures 
servant au transport de l’électricité

Il s’agit de gens de chez nous très 
bien cotés dans les milieux des affai­
res et de la finance”, indique M 
Claude Ducharme, représentant syndi­
cal de la FTQ (travailleurs unis do 
Carier) et principal artisan de ce 
projet

lusqu’ici, les quelque 150 cm 
ployés syndiqués de Industries Dyna 
nuques, dont plus d’une centaine sont 
sans travail depuis un mois, ont jete 
les bases de la coopérative ouvrière de 
production du Québec ‘•Métalbec’’, 
dans laquelle ils sont prêts à investir 
près d'un demi million de dollars, à 
même leur futur salaire

Cette mise de fonds constitue la 
arantie de ces travailleurs détermi­

nés à voir leur industrie repartir en 
grande #

Cet effort a impressionné les inves­
tisseurs désireux de participer au 
projet, dont une société multinationa­
le. qui s'est rapprochée de financiers 
québécois en manifestant son intérêt 
pour le projet de la coopérative 
Métalbec

Une convention du silence est 
évidemment intervenue entre la coo­
pérative et les investisseurs privés, 
quant à l’identité de ces derniers, afin 
d'éviter toute forme de spéculation ou 
de contretemps

“C’est ça qui nous a attires", ont 
souligné les membres d’un troisième 
groupe de financiers de Québec, en se 
présentant aux représentants des tra­
vailleurs. Ces investisseurs montraient 
les articles du journal LE SOLEIL 
traitant des deux réunions tenues 
depuis le début de l’année par les 
syndiqués des Industries Dynamiques

“Je trouve cela formidable de voir 
ainsi monter la crédibilité de notre 
coopérative dans les milieux finan­
ciers”. commentait M Ducharme

Les derniers arrangements doivent 
être bâclés cette semaine, selon M 
Ducharme, qui précise que l’étude de 
la situation des Industries Dynami 
ques. tant par la coopérative Metalbec 
que par les spécialistes des investis­
seurs privés, est sur le point d’être 
complétée.

C'est samedi prochain le 26. à 
l’occasion d’une assemblée des syndi 
qués et de leurs familles, à compter de 
9h30. au centre Durocher de Québec, 
que doit être dévoilée la décision 
finale quant à l’avenir de l’entreprise 
et de ses quelque 200 employés

La marche pour l’unité 
chrétienne a regroupé 
près de 300 personnes

par Andrée ROY

Les quelques braves qui hantaient 
en touristes, hier après-midi, les rues 
du Vieux-Québec, non loin de place 
d’Youville n’en revenaient sans doute 
pas de voir l’étrange manifestation qui 
venait à leur rencontre et que l’on 
aurait confondue, à première vue, avec 
une manifestation ouvrière

Bannière déployée sur toute la 
largeur de la rue par une dizaine de 
porte-étendard luttant contre un vent 
glacial, camionnette munie de haut 
parleurs assurant les chants et l’ani­
mation, des porteurs de pancartes, une 
foule de 200 à 300 marcheurs, tout y 
était sauf le thème ouvrier

Fur la bannière, on lisait: "Jésus 
libérateur"; les haut parleurs réci­
taient plusieurs litanies et cantiques; 
les pancartes arboraient des slogans 
tels “L’amour fait l’unité”, “Un seul 
Seigneur", "Gathered in Love", “En­
semble ça marche"; et les marcheurs 
chantaient un air qui, habituellement 
dans les manifestations de travail­
leurs, se termine par "Ensemble nous 
vaincrons", mais qu’eux concluaient 
par “Our God is marching on”.

Il s’agissait là de la troisième 
marche annuelle pour l’unité chrétien­
ne a Quebec, organisée par le Comité 
interconfessionnel d’oecuménisme, 
qui a feu et lieu au Montmartre 
canadien, sur le chemin Saint-lxiuis.

Cette manifestation marque chaque 
année l’ouverture de la Semaine pour 
l'unité des chrétiens En 1980. celle-ci 
a lieu du 20 au 27 janvier.

Une seule Eglise

Cette réunion de chrétiens de 
diverses confessions (orthodoxes, pres­
bytériens, Eglise réformée autant que 
catholique romaine ou anglicane) leur 
permet, au dire des organisateurs, de 
prier ensemble, pour une fois dans 
l’année, afin que tous soient un jour 
reunis dans une même Eglise, celle du 
Christ.

Une première session de prières, 
en anglais et en français, avait lieu à 
la cathédrale épiscopalienne Holy Tri­
nity, à l’angle des rues Sainte-Anne et 
Desjardins, dans le Vieux-Québec, 
hier après-midi Vers 14hl5, tous for 
maient une colonne de marcheurs, 
telle que décrite auparavant, pour se 
rendre à l’église Saint-Jean-Baptiste, 
sur la rue Saint-Jean, où avait lieu une 
autre période de prières. Aux deux 
endroits, les chrétiens pouvaient écou­
ter des pasteurs des différentes con­
fessions, dont le cardinal Maurice Boy

Pendant toute la Semaine de l’uni­
té des chrétiens, des activités sont 
prévues, dont un souper-dialogue le 23 
janvier, au Montmartre canadien, et un 
“café de l’unité" le 26 janvier, à 
l’église anglicane Saint-Michel, à 
Sillery

dans nos regions
Réfection d’un 
vieux barrage

SAINT HENRI - Hydro-Québec 
investit présentement quelques 
centaines de milliers dq dollars 
dans la réfection d’un barrage situé 
sur la rivière Etchemin, à environ 
six milles au sud du village de 
Saint-Henri de Lévis Le surinten­
dant des travaux. M Gérard Pelle­
tier. a indiqué qu’il s'agissait de 
travaux d'urgence destinés à redon­
ner une stabilité à ce barrage vieux 
de 70 ans. D’autre part, Hydro- 
Québec n’écarte pas la possibilité 
d'installer éventuellement une cen­
trale hydro-électrique Dans l’hypo­
thèse où un tel projet se concrétise­
rait, l'investissement d'Hydro à 
Saint-Henri atteindrait près de $2 
millions. Les travaux de réfection, 
qui ont consisté en l’addition d'une 
bonne épaisseur de béton armé, 
coûtent pour leur part quelque 
$200,000

Bilan positif
RIVIERE DU LOUP - M 

André Plourde, président sortant 
de la Chambre de commerce de 
Rivière-du-lxiup, a dressé un bilan 
positif des deux années qu'il vient 
de passer à la tète de cet orga­
nisme Il estime qu’au cours de son 
mandat, la Chambre de commerce a 
réussi à mener à terme des dossiers 
de grande importance pour le mieux- 

être des citoyens de Rivière-du- 
Loup et de ses environs M Plourde 
sera remplacé à la direction de la 
chambre par Me Clément Masse

Traversier-rail 
Matane—Port-Cartier

PORT-CARTIER - Le maire 
Bernard Dionne, de Port-Cartier, 
vient d’annoncer que les travaux 
pour la construction du débarcadè­
re. sur les installations de la Que­
bec Cartier Mining, commenceront 
en juillet prochain et que l'inaugu 
ration du traversier-rail, qui reliera 
Port-Cartier à Matane, aura lieu en 
mars 1981 A cet effet, le contrat 
pour la préparation des plans et 
devis détaillés de l'ensemble ferro- 
portuaire de Port-Cartier sera ac­
cordé le mois prochain et celui 
pour la construction du débarcadè­
re en juin Ce traversier rail s'ap 
pellera le Georges-Alexandre Lebel 
et il reliera les deux villes en douze 
heures, temps de chargement et de 
déchargement compris

Développement de 
Portneuf

PORTNEUF — Une enquête 
menée par la Chambre de com­
merce, d'industrie et de tourisme 
du comté de Portneuf révèle que 
des investissements de l'ordre de 
$40 millions sont prévus dans le 
secteur des pâtes et papier au cours 
des trois prochaines années. En 
procurant de l’emploi à quelque 
3,866 travailleurs, l’industrie manu­
facturière apparait comme le sec­
teur le lus important de l'économie 
de la région 63 pour 100 de ce 
nombre se retrouvent dans le sec­
teur des pâtes et papiers et du bois.

D autre part, le rapport indique que 
sur les 81 industries qui ont fait 
l'objet de l'enquête, 5 pour 100 
seulement ont vu leur chiffre d’af­
faires diminuer tandis que 76.3 
pour 100 connaissaient une 
augmentation Pour 18.7 pour 100 
des industries, la situation est de­
meurée stable Le rapport révèle, 
de plus, que plusieurs industries, 
notamment celles du papier, du 
bois, des aliments et boissons, utili­
sent la matière première locale.

Cours de vacher
LA POCATIERE - Pour une 

quatrième année consécutive, dix 
jeunes Québécois venant des quatre 
coins de la province ont commencé, 
il y a deux semaines, à l’Institut de 
technologie agricole de La Pocatiè- 
re un cours unique en son genre 
qui débouché sur un emploi assuré 
et très recherché: celui de vacher 
Le but de ce cours est de donner au 
futur vacher une connaissance théo­
rique et pratique de tous les as­
pects de la traite, du soin et de la 
régie d’un troupeau laitier.

Suppression de 
22 emplois

PORT-CARTIER — Dans la pré­
paration de son budget, la ville de 
Port-Cartier prévoit la suppression 
de 22 emplois. Le maire Bernard 
Dionne explique cette réduction 
par la fermeture de Rayonier qui a 
fait passer la population de la ville 
de 12.000 à 9.000 habitants Les

reductions s'effectueront de la ma­
nière suivante d’abord, une douzai 
ne dèmployés ayant quitte volontai 
rement leur emploi ne seront pas 
remplaces. Ensuite, une dizaine 
d emplois seront supprimes dans 
les services de police, de voirie et 
de loisirs

Achat chez nous
SAINTE ANNE DES-MONTS 

Selon la direction générale de 
l'hôpital de Sainte-Anne-des Monts. 
Mme Liliane L’Italien, les produc­
teurs et industriels de la région ne 
font pas preuve de l'audace et du 
goût du risque qui permettraient un 
quelconque développement. Sous le 
theme de "l’achat chez nous", elle a 
expliqué les difficultés qu'eprouve 
I hopital à s’approvisionner dans la 
région Cap-Chat—Sainte-Anne-des- 
Monts—Saint-Joachim. "Non seule­
ment les producteurs locaux refu­
sent-ils de conclure des contrats 
fermes d’approvisionnement, dit- 
elle, mais ils ne soumissionnent 
même pas Qu’il s’agisse de viande 
ou de poisson, les’producteurs se 
disent incapables de soutenir la 
concurrence." M Yvan Croteau, 
delègue du ministère de l’Industrie 
et du Commerce, a déclaré de son 
côté que les producteurs ne font pas 
leur travail d’analyse du marche et 
qu’il n’existe pas de mentalité de 
concurrence Mais un producteur 
local approvisionnera cependant 
l’hôpital en flétan alors qu’un autre 
serait prêt à fournir annuellement 
20,000 livres de morue.

affaires
urbaines
Réunion annulée

LORETTEVILLE - L’assem­
blée d’information que le conseil 
municipal de Loretteville devait 
tenir ce soir, le 21 janvier, à propos 
de la fiscalité municipale est annu­
lée "dù à l’impossibilité d’obtenir 
avant la mi-fevrier les règlements 
inhérents à cette réforme”, précise 
un communiqué émis par les autori­
tés municipales. Cette réunion d’in­
formation sera tenue lorsque les 
règlements attendus seront disponi­
bles.

Escalier fermé
QUEBEC — L’escalier de la rue 

Buade, déjà condamne en partie, 
est complètement fermé depuis ven­
dredi dernier

En effet sur résolution du Co­
mité exécutif du 9 janvier dernier, 
la ville de Québec a décidé d’entre­
prendre la restauration complète 
de cet escalier construit par 
Charles Baillargé en 1890.

Dans un souci de reconstitution 
exacte, toutes les marches et con­
tremarches seront donc enlevées 
pour être recopiées. La production
des nouvelles marches en fonte 
absolument conformes à l’original 
demandera donc un certain temps 
et l’on prévoit que l’escalier demeu­
rera fermé au moms quatre mois.
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Le commissariat enquête Ijt Soleil, Gillfs Ijfond

SOLDE DE JANVIER

°/c
TOUS LES SOUS-VETEMENTS 
PETIT BATEAU, ORLY, ABSORBA, etc
ENSEMBLES VELOURS 
COCO LABINE
TOUS LES JEANS PLAY RANCH 
(2 à 14 ans)
TOUTES LES SALOPETTES EN DENIM 
(7 • 14 ans)
ROBES POUR FILLETTES (2 à 14 ans)
LOT DE BLOUSES pour garçons 
et fillettes
UNIFORMES SCOLAIRES JESUS-MARIE, 
URSULINES, SECONDAIRE SEULEMENT

Ml LOI SUR TOUTE LA MARCHANDISE
VU /3 10 NON ENUMEREE

”0» la naissance i l'adolescence"

LES PLUS QRAMOS 
SPECIALISTES DE 
VETEMENTS POUR 
ENFANTS 0 a 20 LTEE

CENTRE
D’ACHATS

PLACE
STE-F0Y
603-9363

En peu de temps, un incendie a causé pour plusieurs milliers de dollars de dommages à une maison de logements du 
carre Lépine à Quebec, samedi soir. Les pompiers ont dû secounr deux des locataires qui ont quitté les lieux en toute 
hâte en emportant quelques effets personnels. L'épicerie Boutet au rez-de-chaussée a subi des dégâts 
considérables. Un enquêteur du commissariat des incendies a été chargé de faire une investigation sur cet incendie 
d'origine suspecte à prime abord.
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AUTOUR DU MONDE
Offrez-vous des vacances de
rêve pendant 30 ans - POUR LE 
PRIX D’AUJOURD’HUI

Profitez pendant 30 ans 
d’un condominium au Mont 
Ste-Anne ou 6 travers le 
monde pour aussi peu que

Grâce à la 
nouvelle 

formule de 
TEMPS PARTAGE

DANS VOTRE

CONDOMINIUM

CE QUE VOUS ACHETEZ
Vous obtierxtez par contrat notarié. I usufruit de i appartement ou 
du chalet que vous aurez choisi pour la duree qui vous convient 
Chacun des appartements ou chalets est luxueusement meublé et 
mum d accessoires des pUs modernes Laveuse-sécheuse, lave- 
vaisselle. teteoouieur foyer dare chaque unité, ne sont que quel­
ques-uns des avantages modernes dont vous bénéficiez au coeur 
même de la nature

POSSIBILITE D’ECHANGE
AVEC UN RESEAU INTERNATIONAL
En devenant acquéreur d'un appartement l’usufruitier de­
vient automatiquement membre d une organisation interna­
tionale lui permettant d échanger sa période oontre une pé­
riode comparable dans plus de 275 centres de villégiature 
affilies, répartis à travers le monde

Pour plus de renseignements demandez notre brochure ou venez nous visiter sur rendez-vous au

sjk.
‘3ÇÇ’ Condopart! (418) 827-3707ou (418) 522-1527

14, rue de Plateau - Le Plateau Condominium 
Beaupré, (Québec) GOA 1E0

t
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Soeur Agathe Gagné

Une retraite consacrée au service des malades
par Gerald OUELLET

Le métier de journaliste pre- 
sente bien des avantages J'ai pu 

' ainsi pénétrer a l'infirmerie, chez 
les Servantes du Saint-Coeur de 
Marie à Beauport et rencontrer 
soeur Agathe Gagné

Cette octogénaire native de 
Sainte-Agathe de Lotbinière ne 
perd pas un instant et occupe ses 
années de retraite auprès des gran 
des malades auxquelles elle prodi 
gue soins et attentions en service de 
nuit

Entre deux visites, vous la voyez 
alors tirant l’aiguille Elle fabrique 
des lavettes pour la vente de chari­
té au profit des missions de la 
congrégation. Cette année, elle en a 
produit 900 Et pour ses 80 ans, elle 
veut en produire 1.000 Elle y 
arrivera, quand on connait sa gène 
rosite et son ardeur au travail, 
affirment ses consoeurs

A 78 ans, soeur Agathe est 
devenue, par la force des circons­
tances. assistante garde malade A 
quel titre occupe-t-elle cet emploi’ 
Elle qui n'a ni parchemin, ni cours 
universitaire, ni diplôme autre que 
celui d étre une femme qui sait se 
pencher avec amour sur les patien 
tes qu'elle surveille, la nuit, comme 
un ange gardien Sa présence est 
'écurisante on connaît son esprit 
d’initiative, son sens aigu de l'autre, 
son respect de la personne Ce 
choses la ne s'apprennent pas dans 
les livres, mais dans la vie simple et 
modeste des mamans qui n'ont 
jamais fini de donner

Avant d'entrer en communauté, 
soeur Agathe raconte quelle a 
expérimenté son rôle de mère 
«étant devenue la maman adoptive 
de huit orphelins, dont les âges 
variaient entre dix mois et quatorze 
ansi Durant quatre ans. elle prodi 
gua son affection aux enfants, utili­
sant sa psychologie naturelle et sa 
bonté pour résoudre les petits pro­
blèmes de la vie quotidienne, do­
sant sa tendresse et ses remontran­
ces Quand ils furent capables de se 
suffire à eux-mêmes, elle les quitta 
pour répondre à un pressant appel 
a la vie religieuse

Après les expériences emmaga 
sinees depuis son adolescence, la 
rigueur du noviciat lui parut toute 
naturelle Elle était rompue non 
seulement a tous les métiers, mais 
aussi à tous les renoncements On 
était au temps ou seuls les garçons 
pouvaient se permettre des études 
prolongées en vue d'une profession 
libérale La famille Gagné n'échap- 
pait' pas à cette tradition. Les 
garçons firent leur université pour 
devenir, qui un médecin, qui un 
prêtre, mais les filles après un 
cours élémentaire se devaient d'al 
1er à l’école de leur mère pour 
apprendre d'elle, l'art de gouverner 
un foyer Ce qui arriva.

Depuis sa profession religieuse, 
soeur Agathe a exercé tous les 
metiers necessaires à la bonne 
marche d'une maison Aussi habile 
en art culinaire qu'en celui de 
cultiver les légumes et‘les fleurs, 
elle se multiplie, promenant ses 
talents partout où du dévouement

Ij- J M Villn

Soeur Agathe Gagne travaillant a la confection de ses lavettes Cette 
année elle compte bien en faire 1.000 pour célébrer ses 80 ans

est requis Son tablier est le témoin 
des actes de générosité dont elle 
remplit sa vie Sa recompense’ 
S’occuper de la garde des enfant» 
durant les récréations. En eux. elle 
revoit ses enfants adoptifs dont elle 
garde un si touchant souvenir Son 
coeur de mère finit toujours par 
percer quand elle s’occupe de soi­
gner les petits malaises ou de 
reparer les gaucheries de son jeune 
entourage

A l'âge de 67 ans. soeur Agathe 
devient du jour au lendemain, supé­
rieure. directrice, comptable dan» 
une maison de retraités à Eramp- 
ton C'est lâ qu’elle fut pompeuse­
ment dénommée "la soeur en ta 
blier” On la voyait partout aux 
tâches ménagères, au soin des ma

lades, au service des vieillards Son 
grand tablier ne la quittait pas 11 
était son fidèle compagnon

Que de petits faits sont arrivés 
durant son séjour à cette maison 
d'accueil de Frampton. Un soir, la 
tournée des portes étant terminée, 
elle se rend compte qu'il y a un lit 
vide Où est donc l'absent’ Elle se 
souvient que très souvent le vieil­
lard en question parle de retourner 
chez lui Alors, enfilant un bon gilet 
de laine, elle part â la recherche du 
fugitif Après avoir parcouru le 
village, elle le retrouve tout transi 
au pied d'un arbre, près de la route 
Pauvre grand papa" dit-elle, "vous 

êtes fatigue allons nous reposer 
chez nous” Puis le prenant par le 
bras, ils retournent â la maison

passant le village bras dessus, bras 
dessous, comme deux amoureux qui 
tardent â rentrer au logis. L'escapa 
de finit là

Soeur Agathe porte allègrement 
ses 80 ans. Elle est en forme, alerte 
et joyeuse. Cela se voit dans ses 
yeux pétillants d'intelligence où 
filtre une légère pointe de malice 
Si elle parle, son visage s'anime et 
elle sait rire de bon coeur et 
facilement Ses 55 ans de vie reli 
gieuse ne lui ont pas fait perdre son 
allure dégagée et sa fierté de 
femme

Bien des gens verraient leurs 
préjugés fondre comme beurre au 
>oleil s'ils pouvaient rencontrer 
ces religieuses accueillantes et

joyeuses haïtes comme moi. aile/ 
au "Carrefour" du 37 des Cascade». 
Beauport A les regarder passer 
nul ne saurait deviner leur âge
Elles n'ont pas d'age. ces femmes 
qui ont consacré leur vie au service 
de Dieu et du prochain. Allez 
prendre un bain de fraîcheur chez 
ces religieuses qui ont parfois occu 
pe les plus hautes fonctions dans la 
congrégation et vous aurez la sur 
prise de les trouver en train de

laver la vaisselle ou de preparer les 
légumes, elles qui ont toutes dépas 
se leurs 80 an» La sérénité se peint 
sur leur visage; elles ont la transpa 
renie que donne l’habitude de la 
prière et du recueillement. Chacu 
ne porte fièrement son tablier de 
service

éy'.vô.
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Toujours attentive et devouee. soeur Agathe Gagne reconforte une de ses cheres patientes a linfirmene. chez les Servantes du Sacre-Coeur 
de Mane. a Beauport

Sainte-Foy: le conseiller Saint-Pierre 
appuie la demande de la joujouthèque

par Vincent CLICHE
Le conseiller Ludger Saint-Pierre, 

du quartier Sainte-Foy. défendra, ce 
soir, devant les membres du comité 
plenier de la ville de Sainte-Foy la 
cause de la joujoutheque municipale 
qui a besoin de $19.000 pour continuer 
>on activité en 1980

M Saint Pierre en a donne l'assu 
rance aux responsables de la joujou­
theque. en fin de >emaine On sait que 
ces derniers ont alerté la population la

semaine demiere parce qu'ils avaient 
appris que les autorités de Sainte-Foy 
refuseraient d'inclure dans le pro­
chain budget de la municipalité un 
montant de $19.000 servant à défrayer 
les salaires des 2 employés de la 
joujouthèque et l'achat de jouets, en 
1980

La rencontre du comité plénier, ce 
»oir a pour but d'étudier les previ- 
»ions budgetaires de Sainte-Foy pour 
la présente année Selon M Saint

• Pierre, les autorités de Sainte-Foy sont 
peu au courant du problème de la 
joujoutheque et il s'agira de leur 
expliquer Pour lui. l'inclusion d'un 
montant de $19.000 dans un budget de 
près de S3 millions ne peut créer de 
gros problèmes

D'autre part, les responsables de 
la joujoutheque ont .commence en fin 
de semaine de faire signer une peti­
tion pour que la ville accorde les 
$19.000 demandés

Mer Union
MAINTENANT AU MO, BRANDE-ALLEE EST 

SUITE 406, QUEBEC, BIN 2K2

SOCIETE DE RENCONTRES 
POUR PERSONNES SEULES

Li *'* trapidanta d aujpurd hui raduil taira ditpambilita. Vol traitant* 
fions ,• limitant a »e, cpmpt,nent d» trnaail al a caul qua uaui coda,ai. 
Las >anconirai da ducpthaquts. sa cocktail «ont tupar'icitllai al aianoni 
trop saunent a daa aaanfurat sans landameuv 
Ou allai poui enfin rancontraf I atra ideal?
C ad pouf recoudra u« problem# modo-ta qua noua aaoni tando IBTCA 
UB10B. pour aidai a sa trnurar caui qu> pauranl sa plaira, i antandra. <a 
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SERVICE FEASOBMUSE ET COBnOENTlEL

Ouvert du lundi au vendredi d» I2H30 • 20h30 
RENSEIGNEZ-VOUS OES âtUOURD HUI

_»(S ________________ Tel.

Cad* postai-
.Villa.

«Mmanant REPRÉSCNTANTS réydoas Saguanay- 
Lac-Satnt-Jaan Tét.: (Jonqutèf») 542-203* 

RÉGION Baa-du-F1auva Té».: (Rtmouakl) 723-4545

CAMPUS
NOTRE-DAME-DE-FOY
5000, rue Saint-Félix 
Cap-Rouge, Quebec GOA 1K0

Collège privé et catholique 
Service de chambres et pension pour 

garçons et filles

COURS OFFERTS EN 1380-81
SECONDAIRE Vî • Profil Sc-Math

• Profil Sc-Humaines

COLLEGIAL: • cours general

DONNANT ACCES A 
l'UNfVERSITE

# PROGRAMMES 
PROFESSIONNELS

— arts plastiques (2 ans)
— art vestimentaire
— garderie d enfants
— estimation et évaluation foncière
— gérontologie (pour adultes)

RENSEIGNEMENTS: (418) 872-8041
JOURNEES 0 ADMISSION: M janvier, 16 février, 8 mers
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LIVRAISON RAPIDE 
QUINCAILLERIE ET 

MOULURES ASSORTIES

CHOIX DE COULEURS 
JAUGES 26 ET 30 
DEUX MODÈLESL

REVÊTEMENT D’ACIER

** FABRIQUÉ A QUEBEC OTmV
loLBEC ACIER CABEC INC.

1780, RQUTE DE L AEROPORT, ANCIENNE-LORETTE G2E 3L9 418-072-3738
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Il faut stopper cette violence
Le dixième et avant-dernier colloque ré­

gional sur la violence faite aux femmes et aux 
enfants du Québec prenait fin dans la capitale, 
vendredi, sur des constats terrifiants mais 
également sur une note d’optimisme

Pour la première fois, en effet, une foule de 
spécialistes du réseau des affaires sociales et de 
la justice passaient outre à leurs rivalités 
sectaires. Ils se concertaient dans le but de 
mieux comprendre et, partant, d'apporter des 
solutions concrètes à ce fléau grandissant qui se 
bute à une véritable conspiration du silence 
dans la population.

Les femmes et les enfants à qui les Nations 
unies dédiaient respectivement les années 75 et 
79. soit avant et après celle (1978) dévolue aux... 
animaux, sont autant de victimes potentielles 
d'un pouvoir agressif qui pend au bout de la 
lorgnette embuée des hommes.

Le viol, l’agression sexuelle, la pornogra­
phie connaissent une prolifération telle qu’on 
se demande parfois s’il y a des limites à la 
demente condition humaine? La violence verba­
le qui dégénère en violence physique donne 
lieu à une pléthore de drames individuels, 
conjugaux, collectifs. On aborde volontiers le 
suspense des empires éclatés et le spectre d’une 
"Troisième Guerre mondiale” mais l’on tait, par 
"pudeur ”, les guerres moins anonymes qui se 
soldent par l’éclatement des familles.

Fendant toute la décennie antérieure, ce 
sont des femmes qui, par leurs cris d’indigna­
tion et leurs révoltes intérieures ayant surgi sur 
les places publiques, au théâtre, au cinéma et, 
bien sûr, dans les média accessibles à domicile, 
nous jetaient au visage ces vérités essentielles 
qui font mal, pour un ordre nouveau de la vie 
quotidienne

Une bougie d’allumage de plus en plus 
indispensable dans ce combat demeure le 
Conseil québécois du statut de la femme qui eut 
l’idée de ces colloques régionaux sur la vio­
lence. Le Comité provincial de protection de la 
jeunesse essaye lui aussi de promouvoir, par des 
projets conjoints, de l’information et une re­
cherche encore beaucoup trop défaillantes, 
aujourd’hui, sur le sort fait aux enfants et à la 
famille

La décennie qui vient, corollairement, pour­
rait bien asseoir la famille sur des bases 
nouvelles et moins fissurées. A condition, bien 
sûr, que les effets multiplicateurs attendus de la 
part des groupes de pression (subventionnés 
pour $175,000) et des particuliers suivent sans 
délai la “parlotte” des spécialistes. D’aucuns 
contestent ces colloques régionaux ne visant, 
depuis l’été dernier, que des professionnels a 
priori déjà sensibilisés à la problématique 
puisqu’ils y font face quotidiennement.

Or justement, ce n’est pas parce qu’on

«Jn HtfflCCO B Extraits d éditoriaux puisés dans les journaux 
■ wWwW MW VJJV de langue anglaise et traduits par la Presse canadienne

M. Ryan est nationaliste
Au début de la campagne 

électorale, le premier ministre 
Joe Clark a reproché aux libéraux 
et aux néo démocrates d’avoir pro­
voqué la fermeture du Parlement 
pendant la campagne pré- 
reférendaire sur la souveraineté- 
association.

Le Canada sera privé de 
Parlement, justement à cette 
époque cruciaie, quelques mois 
avant le référendum ”, a-t-il décla­
re dans un discours prononcé à 
Ottawa.

11 serait plus juste de dire 
qu au moins en ce qui concerne la 
lutte contre la menace séparatiste 
au Québec, le Canada a été sans 
gouvernement depuis le mois de 
mai dernier

La position adoptée par Clark, 
en fait, c’est que la question du 
referendum concerne exclusive­
ment les Québécois. Il serait prêt

a laisser à M. Claude Ryan, le 
leader libéral, le soin de défendre 
la cause fédéraliste, même si le 
type de fédéralisme préconisé par 
M Ryan n’est pas encore connu en 
détail, et même s’il contient des 
éléments peu recommandables du 
point de vue national

Pourtant, de quelque point de 
vue qu’on l’envisage, le résultat du 
référendum québécois est une 
affaire nationale, et le débat sur 
cette question exige que les idées 
du reste du Canada soient présen­
tées a l’échelle nationale et fédé­
rale pour contrer le séparatisme 
de M. René Lévesque.

Le gouvernement national à 
Ottawa devrait avoir sa propre 
vision de l'avenir du Canada, et 
présenter une alternative positive 
aux Québécois, afin qu’ils puissent 
prendre une décision en toute 
connaissance de cause. Mais l’atti­
tude de M Clark leur donne

seulement le choix entre deux 
types de nationalisme québécois
— car M. Ryan continue d’être un 
nationaliste québécois bien qu’il 
rejette la souveraineté-association
— en attendant de voir de quel 
côté penchera la balance au 
Québec.

Un consensus est nécessaire 
dans tout le Canada — et la seule 
autorité qui puisse faire naître ce 
consensus, c’est le gouvernement 
fédéral à Ottawa

Le fait d’accuser maintenant 
les libéraux et les néo-démocrates 
de nuire à la cause fédéraliste en 
renversant le gouvernement est 
une effronterie flagrante de la 
part de M Clark. Au dernier 
Parlement, les libéraux l’ont pres­
se d’agir pour contrer le sépara­
tisme de M. Lévesque, mais il a 
refusé de le faire

The Toronto Star

Une grève désastreuse
Morne si la récente greve de 

trois semaines, a l'Hydro-Quebec. 
est terminée, on en est encore à 
évaluer le coût des dommages qui 
en ont résulté

Les pertes des commerçants, 
les aliments congelés avariés, les 
dommages causés par l'eau dans 
les tuyaux éclatés, l'argent dé­
pensé en chambres d'hôtel et 
investi dans les poêles a bois et de 
l'équipement de camping qui n’au 
raient pas autrement été achetés, 
tout cela va se chiffrer par des 
centaines de milliers de dollars.

Les locataires vont poursuivre 
les propriétaires, les propriétaires

vont poursuivre l’Hydro-Quebec, 
et l'Hydro-Québec va poursuivre 
le Syndicat canadien de la fonc­
tion publique, de sorte qu'il fau­
dra plusieurs années avant que 
qui que ce soit recouvre une 
partie de l'argent dépensé — s'il 
le recouvre jamais Dans l’inter­
valle. les victimes devront encore 
une fois débourser pour payer les 
avocats.

Il y a beaucoup de grèves qui 
ont peu d’effet sur le public, sauf 
le priver d'un service commode, 
comme le service de téléphone 
interurbain, ou les produits manu­
facturés D’autres, comme l'Hydro,

la police, les compagnies de pétro­
le, les pompiers, etc., assurent des 
services essentiels qui, lorsqu’ils 
sont paralysés par une grève ou un 
lock-out, peuvent causer des dom­
mages incalculables aux membres 
innocents du grand public.

La greve de l'Hydro-Québec 
devrait fournir le catalyseur à 
l’établissement de fonds, sembla­
bles à ceux qu’on crée pour les 
victimes de sinistres, afin d’aider 
les citoyens qui souffrent monétai- 
rement comme résultat des con­
flits syndicaux où ils ne sont pas 
directement impliqués.

The Ottawa Citizen

Attrait des Etats-Unis
Lors de la hausse des taux 

d'intérêt décrétée l’an dernier, on 
avait dit aux Canadiens que l'un 
des avantages de cet état de 
choses, c'était l'accroissement 
substantiel des investissements au 
Canada Mais les rapports de fin 
d'année publiés par le ministère 
fédéral des Finances indiquent 
que les taux d'interèt ont été 
remarquablement lents à produire 
les effets souhaités

En dépit des avantages crois­
sants à investir ici. les Canadiens 
continuent d'être attirés par les 
marchés plus considerables des

Etats-Unis. En meme temps, le 
v olume des investissements améri­
cains au Canada continue d’être 
au-dessus des niveaux établis pen­
dant la dernière décennie.

On estime maintenant à $10 
milliards les investissements di­
rects des Canadiens aux Etats- 
Unis. Cela est plus de trois fois le 
volume enregistre à la fin de 1970, 
et $4 milliards de plus qu'il y a 
trois ans

Les investissements améri­
cains directs au Canada, estimés 
présentement à $40 milliards, 
augmentent plus lentement que 
les investissements canadiens au

sud de la frontière, si on en croit 
Statistiques Canada

Le budget présenté récem­
ment par le ministre des Finances, 
M John Crosbie — budget d’ail­
leurs avorté — proposait quelques 
primes d'encouragement pour ten­
ter de garder plus de dollars 
canadiens au pays. Et quel que 
soit le parti qui gagne les prochai­
nes élections fédérales, il est 
probable que le prochain budget 
devra prendre des mesures simi­
laires pour ralentir l’exode des 
capitaux.

The Halifax Chronicle-Herald

Générosité sans précédent
Pour les anglophones du Qué­

bec. tout comme pour les franco­
phones des autres provinces, ce 
qu'il y a de plus frappant dans les 
propositions constitutionnelles de 
M Claude Ryan. c'est leur généro­
sité sans précédent dans le domai­
ne des droits linguistiques des 
minorités.

Ces nouveaux droits linguisti­
ques, insères dans la charte des 
libertés civiles, couvriraient pres­
que tous les aspects de la vie 
quotidienne Ainsi par exemple, 
tout individu d'expression anglai­
se ou française, au Canada, aurait 
le droit d’exiger que ses enfants 
soient instruits dans leur langue 
maternelle, dans leur province.

«

Cela avantagerait les franco­
phones hors du Québec, et permet­
trait aux anglophones canadiens 
qui s'établissent au Québec d'en­
voyer leurs enfants dans des éco­
les anglaises, une des plus impor­
tantes libertés que leur refuse la 
Loi 101.

D’autres droits, également im­
portants. seraient garantis Là où 
les nombres le justifient, les mino­
rités françaises ou anglaises pour­
raient administrer leurs propres 
écoles, et recevoir des services 
médicaux et sociaux, ainsi que la 
radio et la télévision, dans leur 
propre langue. Et les personnes 
menacées d’emprisonnement

(

pourraient subir leur procès en 
français ou en anglais, où que ce 
soit au Canada.

Après ces généreuses proposi­
tions, il est difficile de compren­
dre pourquoi les liberaux ont 
tellement hésité à accepter le 
paragraphe 133 de l’Acte de l’A­
mérique britannique du Nord, qui 
protège l'usage du français et de 
l'anglais dans les tribunaux et 
l'assemblée nationale du Québec 
Les libéraux étendraient cette 
règle a l'Ontario, au Manitoba et 
au Nouveau-Brunswick: elle de­
vrait s'appliquer à tout le Canada

The Montreal Gazette

évolue comme travailleur social, policier, juge 
ou médecin qu’on nourrit moins de préjugés en 
matière de viols, de violence sur la personne 
des femmes et des enfants Les stéréotypes 
sexistes ou autres existent indépendamment du 
rang social ou du quotient intellectuel. Le sens 
de la propriété mâle transcende la société 
actuelle mais balaye trop facilement comme des 
chimères tant de sévices corporels et psychi­
ques très graves dont sont victimes femmes et 
enfants dans le “privé” comme dans le public. 
Voilà pourquoi il importe de juguler ces 
injustices inconscientes des hommes qui ont 
leur prolongement jusque dans les réseaux 
détenant, par délégation, des pouvoirs énormes 
sur les individus

Admettons, néanmoins, le troublant parado­
xe de certains spécialistes qui, oeuvrant au 
service du public, s’affichent comme de parfaits 
béotiens en matière de psychologie élémentaire 
de l’enfant et de la femme.

Faudra-t-il que les hommes abandonnent à 
des femmes policiers, médecins ou juges chaque 
cas de viol afin que la victime de ce crime 
obtienne justice sans égard au sexisme et au 
voyeurisme “respectables”? Des jeunes devront- 
ils intervenir en lieu et place des adultes afin de 
donner à leurs pairs violentés l’accueil et les 
secours requis? Si tel devait être le cas, il n’y 
aurait aucun changement social' Les hommes

référeraient simplement à d’autres les respon­
sabilités que ces drames leur impartissent.

Quand, du dernier colloque, on apprend que 
les femmes et les enfants ne sont plus de 
"vulgaires objets” dans la société, force nous est 
de prétendre le contraire en tablant sur 
l’inénarrable pornographie à la vue de tous et 
de chacun et que toute tabagie “qui se respecte” 
raccole. Les déviations sexuelles y abondent, 
portant atteinte à la dignité de la femme, de 
l’homme, des petits Vivons-nous dans une 
société qui ne sait plus quoi inventer pour 
stimuler le commerce dégradant destiné à la 
consommation de masse?

De même que les adultes tolèrent la 
prolifération de débits d’alcool dans les envi­
ronnements scolaires (il faut bien vivre' dira-t- 
on). pendant qu’on peste contre la recrudescen­
ce de l'alcoolisme chez les jeunes, ils ne sont 
pas légion les parents, enseignants, travailleurs 
sociaux, policiers, juristes, religieux, gouverne 
ments, journalistes qui vont au-delà des mots 
pour enrayer cette insidieuse violence du 
monde moderne

Qu’on se le dise- la volonté d’agir et l’action 
doivent maintenant émerger du baratin des 
colloques régionaux sur la violence faite aux 
femmes et aux enfants. Sans quoi, on pavera la 
voie à autant de “Goldorak”, après dix années 
passées à discutailler sur les méfaits de la 
violence télévisée...

Jacques DUMA IS
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—notes de lecture-------------
Les principes de Khomeiny

par Laurent LAPLANTE
(collaboration spéciale)
Qui est et. surtout, que 

pense l'ayatollah Khomeiny’’ La 
question, sous les formes les 
plus diverses, émerge partout

11 est peu d'entre nous, en 
effet, qui ne veuillent mieux 
comprendre le présent mystère 
iranien et qui. pour ce motif, ne 
s’intéressent a celui qui en est 
peut-être, une des clés. Cette 
curiosité devient d'autant plus 
vive qu’elle ne trouve guère à 
se satisfaire

De Khomeiny, en effet, on 
ne nous a guère transmis jus­
qu'à maintenant que des bouts 
de phrases péremptoires ou que 
de succinctes et abruptes décla­
rations Et ceux qui prétendent 
aller plus loin et remettre dans 
leur contexte ces verdicts acé­
rés comme des couperet* n’a 
boutissent souvent eux-mêmes 
qu'à amplifier la distance et 
l'incompréhension: il leur arri­
ve. en effet, poussés qu’ils sont 
par le désir de tenir compte du 
contexte social et religieux pro­
pre à l'Islam, de se référer 
globalement, sommairement, 
injustement à un atavisme fait 
de cruauté, d'inhumanité, d'in 
flexibilité Dans le premier cas, 
le laconisme des déclarations 
accule au raccourci; dans le 
second, le recours à l’explica­
tion sociologique ne constitue 
souvent qu'un détour par le 
racisme

Dans ce contexte, on pou­

vait attendre beaucoup d'un 
livre qui s'intitule, sans le 
moindre complexe. “Principes 
politiques, philosophiques, so­
ciaux et religieux de l’ayatollah 
Khomeiny " Là, en effet, devait 
bien se trouver la source philo­
sophique et théologique d'où le 
sombre ayatollah iranien tire 
son intransigeance Là aussi 
devait se faire sentir le cha­
risme propre à Khomeiny. celui 
grâce auquel il a pu. de son exil 
à Paris. lancer le peuple ira­
nien contre l'un des régimes 
politiques les plus forts et les 
plus durs de notre temps. 
Malheureusement, même si elle 
fournit certaines lumières sur 
cette foi et sur ce magnétisme, 
la plaquette nous laisse quand 
même en plein mystère. Peut- 
être est-ce mieux ainsi: le mys­
tère. comme la rose de Saint- 
Exupéry'. n’a-t-il pas comme va­
leur le temps qu'on met à le 
conquérir?

Mais osons un instant 
perdre pied ’“Le gouvernement 
islamique, écrit Khomeiny, est 
soumis à la loi de l'Islam qui 
émane ni du peuple ni de ses 
représentants, mais directe­
ment de Dieu et de sa volonté 
divine" D'où il s'ensuit que 
“gouverner signifie uniquement 
mettre à effet les lois corani­
ques’’.

On pressent vite, face à de 
tels textes, à quel point le chef 
chiite vit et véhicule une reli­
gion dominée par le Dieu de la 
colère et de la vengeance, tel

t

qu’on le retrouve d'ailleurs vo 
lontiers dans l'art byzantin, à 
quel point lui et son peuple 
estiment normal de concentrer 
tous les pouvoirs, religieux ou 
laïques, dans une forme mo­
derne de césaro-papisme, a 
quel point aussi la personne 
humaine pèse peu lorsque la 
Toute-Puissance parle par la 
bouche de l'Imam. Le bouquin, 
jusque la. tient ses promesses.

Un doute nous reste cepen 
dant cette plaquette, qui ehoi 
sit ses extraits dans trois bou 
quins rédigés par Khomeiny et 
donc dans des masses de 263 
334 et 639 pages, se concentre 
comme à plaisir sur les aspects 
les moins occidentaux et aussi 
les plus choquants des prescrip 
fions khomemistes Elle n'hési 
te pas non plus à ridiculiser, à 
l’aide de notes au bas des 
pages, certaines “trouvailles" 
historiques de Khomeiny De là 
à soupçonner un parti-pris d’e 
xotisme, un souci de heurter, un 
persistant et très occidental 
complexe de supériorité, il n'y a 
qu'un pas !>e livre, soudain, 
nous rend méfiants.

Le mystère s’épaissit? Cer­
tes. mais pourquoi pas1 Nos 
croisades et nos propres guer­
res religieuses n’ont-elles pas 
longuement mystifié les musul 
mans?

Ayatollah Khomeiny, Prin­
cipes politiques, philosophiques, 
sociaux et religieux de l’ayatol­
lah Khomeiny, Pans. Editions 
Libres-Hallier. 1979. 163 pages
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dossiers
L'Etat en sait 

beaucoup sur la vie 
privée des citoyens. 
Ce n'est plus un 
secret. Mais des er­
reurs s'immiscent 
dans ces dossiers 
personnels que l'ad­
ministration publi­
que emmagasine 
L'enquête Grenier 
démontre même 
que plusieurs ges­
tionnaires des ban­
ques de données 
gouvernementales 
ignorent la propor­
tion de ces erreurs 
et qu'ils sont sou­
vent incapables de 
les dépister et de 
les corriger.

LES TIREURS SECRETS DE L’ÉTRT (2)

par Pierre BOULET
Les banques de données de l'Etat 

regorgent de renseignements sur la vie 
privée des citoyens. A mesure qu'augmente 
le volume de ces informations, le risque d'y 
trouver des erreurs s’accentue A ce chapi 
tre. les fichiers personnels de l'administra­
tion publique québécoise n'offrent rien de 
rassura nt

Une etude menee en 1975 auprès de 33 
gestionnaires de banques de données de 
l'administration publique, au Québec, ré­
vélé un fait assez époustouflant: près de 25 
pour 100 de ces gestionnaires ignorent 
totalement le pourcentage d’erreurs sus­
ceptibles d'altérer les informations appa­
raissant dans les fichiers dont ils sont 
responsables

La surprise est de taille quand on 
prend conscience du volume de données 
personnelles emmagasinées dans ces 33 
fichiers analysés par M Claude Grenier, 
alors professeur a l'ENAP: en tout, 
33,266.600 dossiers contenant des rensei­
gnements sur la vie privée des citoyens

11 y a pire. Sur les 33 banques de 
données ayant fait l'objet de l'étude, on en 
compte 8 pour lesquelles il n'existe aucune 
mesure de dépistage et de correction des 
erreurs Près de 25 pour 100 ici aussi

A partir du moment où elle s'engage 
dans les rouages administratifs, la moindre 
erreur de donnée sur un citoyen peut 
comporter des effets néfastes sur la vie 
quotidienne de celui-ci Une erreur au 
dossier d’aide sociale, un mauvais rensei­
gnement au fichier des allocations familia­
le- peuvent se traduire par une perte de 
revenus pour un citoyen . ou meme par des 
poursuites judiciaires Et il ne s'agit ici 
que de deux exemples aussi banals que 
courants

Une banque de données, sur les 33 
analysées dans le cadre de l'étude Grenier, 
fait état d'un taux d'erreurs variant entre 
10 et 20 pour 100 On en compte 9 affichant 
une marge d'erreurs de l à 5 pour 100. et 13 
présentant moins de 1 pour 100 d'erreurs

Mises à part les 8 banques ne disposant 
d'aucun mécanisme de dépistage et de 
correction, les autres fichiers personnels 
touchés par l'étude comportent des méca­
nismes de verification. Dans cinq cas. 
cependant, on se contente d'effectuer une 
comparaison avec les données d un autre 
fichier

Et après???
Mais ce n'est pas tout de corriger les 

erreurs 11 faut aussi savoir disposer des 
renseignements, une fois utilisés. Puisqu il 
s'agit d'informations touchant directement 
la vie privée et l'intimité des citoyens, il 
convient de se demander ce qu'il advient

En ium 1979. LE SOLEIL publiait une 
première séné d articles portant sur Les 
tiroirs secrets de l'Etat", traitant de 
d'autres aspects du phénomène des ban­
ques de données dans l'administration 
publique Rappelons-en quelques éléments.

— Au Québec seulement, l'administra­
tion publique dispose de 1,300 fichiers où 
l’on conserve de l'information sur les 
individus Dans l'administration fédérale, on 
dénombré au moins 1,400 de ces banques 
de données

— Une loi fédérale permet aux citoyens 
de prendre connaissance des dossiers qui 
les concernent et de les faire corriger au 
besom Aucune loi provinciale n offre les 
mêmes droits au Québec

— Aucune loi ni aucune contrainte 
technique n empêcherait le gouvernement, 
s il en avait un jour /intention, de centraliser 
toutes les données qu'il possède sur un 
même individu, et d’assurer un suivi de ces 
données, de la naissance à la mort du 
citoyen. Ce serait alors le "dossier social 
cumulatif'.

— Au moins 79 fichiers personnels 
informatisés du gouvernement cAj Québec 
utilisent le numéro d assurance sociale 
comme clé Ce qui veut dire qu'avec votre 
seul numéro d’assurance sociale, on peut 
alimenter et questionner sur votre compte 
ces 79 fichiers gouvernementaux Six de ces 
fichiers contiennent chacun de l'information 
sur plus de 3,500,000 contribuables.

— Les gouvernements canadien et 
québécois occupent respectivement la deu­
xième et la cinquième place en Amérique du 
Nord pour ce qui est de l'utilisation de 
l'informatique. Le budget informatique d Otta­
wa est de S380 millions pour I année en 
cours Celui du Québec se chiffre par $90 
millions pour la même période

Six mois après la publication de cette 
série de dossiers des éléments lusquid 
inédits jettent un nouvel éclairage sur ce 
sujet "chaud ' qui touche au premier chef la 
vie des citoyens

Nous publions donc une nouvelle 
série de quatre articles touchant 
cette épineuse question.

Même les erreurs sont 
jalousement gardées

de ces données après usage Seront-elles 
conservées en archives’ Seront-elles dé­
truites? Risquent-elles de ressurgir, inat­
tendues et incriminantes, au bout de vingt 
ans?

Pour 14 (42 4 pour 100) des banques de 
données de l’administration publique que 
bécoise visées par l'étude Grenier, il 
n’existe aucune politique prévoyant la 
période après laquelle les dossiers ma­
nuels et informatisés sont mis en archives

Au moins 10 banques de données 
manuelles (30 3 pour 100) sont dépourvues 
de toute politique prévoyant la destruction 
des dossiers après un certain temps. Deux, 
seulement, prévoient la destruction des 
données après cinq ans. Pour 6 banques 
informatisées (18 2 pour 100), on note aussi 
l’absence de politique concernant la des­

truction des renseignements après un 
certain temps d'usage.

En somme, il n’y a pas que les entorses 
à la confidentialité qui mettent en péril les 
droits des citoyens. L'absence de normes et 
de méthodes de correction des erreurs, de 
même que l'absence ne serait-ce que de 
consignes concernant le sort des données 
périmées constitue un deuxième danger 
contre lequel le citoyen se trouve pour le 
moins impuissant

Pourquoi pas l’accès?
Présentement, il n’existe rien permet­

tant aux citoyens de prendre connaissance 
des données que l'administration publique 
québécoise accumule sur leur compte.

Même pour l’administration, un tel

accès présenterait un avantage certain au 
niveau de la correction des erreurs: qui , 
mieux que l'individu concerné lui-même, 
est en mesure d'identifier une erreur 
concernant sa vie privée, dans un dossier?

Mais l'accessibilité des dossiers occa­
sionnerait aussi certains inconvénients 
“administratifs'' pour les gestionnaires de 
banques de données. Il pourrait arriver, 
par exemple, que des citoyens contestent 
la pertinence ou la validité de certaines 
informations apparaissant dans leur dos­
sier. Cela nécessiterait la mise en place de 
tout un mécanisme d’évaluation et, au 
besoin, d'arbitrage.

En menant son étude auprès des 
gestionnaires de banques de données de 
l'administration publique, le professeur
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On peut difficilement imaginer que ce tout petit instrument peut emmagasiner autant de données sur la vie privée des citoyens. 
Cette mémoire à film mince de 16.000 multiplets ou positions-mémoires peut être augmentée à plus dun demi- 
million de multiplets

Grenier a donc sollicité leur point de vue 
sur differents aspects que pourrait présen­
ter une législation visant la protection de 
la vie privée.

La grande majorité des 33 répondants 
sont favorables à une politique d’accessi­
bilité favorisant les citoyens. Le pourcenta­
ge des réponses favorables varie cepen­
dant en fonction de l’étendue du droit 
qu'on consentirait au citoyen.

Par exemple. 28 répondants (84 8 pour 
100) n'ont aucune objection à ce qu'un 
individu ait le droit d’être avisé de 
l'ouverture d'un dossier sur son compte 
C’est dans la même proportion que les 
gestionnaires interrogés reconnaissent le 
droit pour un citoyen de consulter son 
dossier

En outre, 27 des administrateurs re­
joints par l’étude s'entendent pour dire 
que le citoyen devrait avoir le droit d'étre 
avisé de la transmission de son dossier à 
un tiers.

Cependant, seulement 24 (72.7 pour 100) 
accepteraient qu’un individu ait le droit de 
corriger son dossier Et 23 n'ont aucune 
objection à ce qu'un citoyen ait le droit de 
refuser la transmission de son dossier.

Dans un cas sur deux, les répondants 
qui s'opposent à une politique d'accès 
favorisant les citoyens n’ont pas formulé de 
raison pour appuyer leur objection.

Coûts d’une législation
Dans le document qu'il a remis au 

ministère de la Justice, en 1975. le profes­
seur Claude Grenier soutient qu'une lé­
gislation permettant l'accès des citoyens 
aux informations qui les concernent ne 
nécessiterait pas nécessairement des dé­
bourses astronomiques.

En ce qui a trait au droit pour un 
individu d'être informé de toute transmis 
sion de son dossier, ou même de s'objecter 
è cette transmission, le “coût serait relati­
vement faible puisque l'exercice de ce 
droit découle directement de l exercice du 
droit d’étre avisé de l'ouverture de son 
dossier et de celui de le consulter.”

Quant au droit pour le citoyen de 
corriger les erreurs contenues dans un 
dossier, "il n’entrainerait pas d'augmenta­
tion sensible de coût, mais il constituerait, 
au contraire, un avantage pour l'organisme 
en éliminant une bonne partie des erreurs 
contenues dans les fichiers. Or ces erreurs 
entrainent actuellement un coût d'opéra­
tion pour l'organisme "

Mais tout cela demeure le produit 
d'une expertise de l"’extérieur" dont l’Etat 
n'a pas jugé utile de retenir les conclu­
sions Ce qu'il manque au dossier, c’est une 
volonté politique de passer è l'action

Mardi: Une loi qui se fait 
attendre

L’autonomie palestinienne (2)-------------------------------- "

La libération sous l’occupation
par Lydia BLICHER

JERUSALEM (AFP) — Pour appuyer sa 
position aux négociations sur l'autonomie 
administrative en Cisjordanie et à Gaza. 
Israël a remis, aux délégations égyptienne 
et américaine, un rapport sur ses douze ans 
d'administration dans ces territoires. Ce 
dernier tend a démontrer qu'en fait 
pendant ces douze années d'occupation 
israélienne, les résidants ont joui d'une 
autonomie grandissante, constituant le 
prélude au nouveau régime

Si les résidants de Cisjordanie et de 
Gaza admettent le bien fondé d une partie 
de ces conclusions, ils contestent en 
revanche vivement les autres En ce qui 
concerne le développement dans les do­
maines de l'agriculture, de l'industrie, de 
l'éducation, de la santé, des services 
municipaux et de l'aide sociale, ils ne 
peuvent nier qu'ils vivent mieux et que. 
progressivement, des spécialistes et tech­
niciens arabes ont remplace les fonction­
naires israéliens, meme à des postes clés. 
Mais lorsque les autorités israéliennes 
disent avoir accordé le maximum de 
libertés personnelles et civiques, avec 
pour seule limitation la nécessité de 
maintenir Tordre.et de protéger les vies et 
les biens des résidants de Cisjordanie et de 
Gaza comme d'Israël", ils s'élèvent contre 
des limitations et restrictions bien plus

■ .... '*

sévères selon eux, et "allant à l'encontre 
de tous leurs droits”

Il est indéniable que sur le plan 
économique, la Cisjordanie et le territoire 
de Gaza ont connu depuis 1967 un dévelop­
pement de beaucoup supérieur à celui des 
pays arabes voisins Développement facili­
te par la "politique des ponts ouverts", due 
au ministre de la Defense à l’époque, 
Moshe Dayan territoires occupés, la Cis­
jordanie et Gaza n ont pas cessé, via la 
Jordanie, d'entretenir des relations com­
merciales avec les autres pays arabes, tout 
en procédant d'autre part à des échanges 
commerciaux avec Israël, et même avec 
l’Europe (exportations d’agrumes et d hui­
le d'olives, importations de ciment) Les 
citoyens eux mêmes ont joui de la liberté 
de mouvement, et des centaines de milliers 
d’Arabes de divers pays sont venus séjour­
ner chez leurs parents depuis 1967

Les revenus
Pendant ces douze ans, le revenu par 

tète d'habitant, indicatif de l'élévation du 
niveau de vie. a augmenté de 11 pour 100 
par an, et la consommation privée de 10 
pour 100 Le plein emploi a été obtenu, en 
particulier grâce à l'intégration de travail­
leurs des territoires dans les entreprises 
israéliennes (15,000 en 1968. officiellement 
67.000 en 1978, plus environ 30.000 ne 
passant par les bureaux de travail), qui a

contribué d’un bon tiers à l’accroissement 
du PNB

La création de nombreux centres de 
formation professionnelle a permis à cette 
main-d'œuvre de passer, de simples ma 
noeuvres, au statut d'ouvriers qualifiés. De 
son côté, l'agriculture, modernisée, méca­
nisée, est devenue rentable

Les autorités israéliennes ont à main­
tes reprises rejeté les comptes rendus de 
commissioas internationales, qui n’avaient 
généralement pas visité les territoires, sur 
les services de santé Iœ rapport israélien 
fait état de la création de nombreux 
dispensaires, et de l'accroissement des 
hôpitaux et du personnel hospitalier. Prmi 
les tout derniers progrès dans ce domaine, 
il signale l'ouverture d'un institut de 
radiologie à Ramallah, et la mise en route 
à Naplouse de quatre nouvelles unités 
hospitalières, radiologie, soins intensifs 
aux cardiaques, et sur le plan pratique une 
blanchisserie centrale et un service stérile 
A Hébron, un centre pour le dépistage et le 
traitement de la tuberculose a été créé

Le réseau éducatif s’est lui aussi 
développé, et le nombre des enseignants 
qualifies s'est largement accru Le phéno­
mène le plus marquant concerne la fré­
quentation scolaire, accrue en douze ans 
de 71 pour 100, alors que dans le même 
temps , la population n'augmentait que de

10 pour 100 — et surtout celle des filles: 
représentant les 35 pour 100

Le niveau scolaire s’est lui aussi accru 
82 pour 100 des lycéens de terminale ont 
obtenu leur baccalauréat cette année. 
Quant aux collèges universitaires de Cis­
jordanie. ils comptent à présent 4.522 
etudiants (1.300 à Bir Zeit. 712 à Bethleem. 
2.000 à El Najah. et 510 à Hebron).

Le rapport israélien souligne que, 
depuis 1967, tous les Lieux saints chrétiens 
et musulmans, en Israël et dans les 
territoires, sont accessibles à tous. Ces 
Lieux saints sont administrés librement 
par le conseil élu par les résidants, et des 
contacts au niveau religieux sont mainte­
nus avec les pays arabes

La liberté
En ce qui concerne la liberté de la 

presse, les journaux arabes de Jérusalem- 
Est. qui critiquent ouvertement la politi­
que israélienne, affirment néanmoins que 
la censure qui leur est imposée va bien 
au-delà des questions militaires et de 
sécurité Quant à la liberté de parole, les 
résidants de Cisjordanie et Gaza protestent 
contre le fait que les réunions politiques 
leur sont interdites, et qu'ils doivent en 
public censurer eux mêmes leurs propos 
Ils en donnent pour confirmation l'affaire 
du maire de Naplouse. Bassam Shakaa.

durement sanctionné pour "incitation au 
terrorisme"

Le rapport rappelle que la Cisjordanie 
a déjà connu deux élections "libres et 
démocratiques", en 1972 et 1976 avec pour 
la première fois, dans le second cas, la 
participation des femmes, 35,000 sur un 
total de 88,000 électeurs. La participation 
électorale avait été de 73 pour 100. Les 
autorités israéliennes soulignent que ces 
elections, tenues sans la moindre interfé­
rence de leur part, doivent être le modèle 
de celles qui décideront de la constitution 
de l'autorité administrative dans le nou­
veau régime autonome Jusqu'à présent, 
les édiles actuels affirment qu'ils ne se 
présenteront pas

Le grand problème de ce plan d’auto­
nomie est de définir la part exacte d'auto­
rité et d'attributions que le gouvernement 
militaire cédera à l'autorité administrât! 
ve Le ministre des Affaires étrangères. 
Mo<he Dayan, qui a démissionné il y a deux 
mois parce qu'il désavouait le plan d auto­
nomie. n'a cessé depuis de recommander 
au gouvernement israélien d’éliminer pra 
tiquement. dès à présent, le gouvernement 
militaire, sauf en ce qui concerne directe­
ment la sécurité d’Israël, et de rendre sa 
présence quasi invisible

Il y a peu de chances, au stade actuel,
pour qu une telle mesure soit adoptée.

r
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iq page des lecteurs
Les grèves au Québec, 
un bilan bien sombre

truand on revoit Canne? qui 
vient de s'érouler. on doit constater 
que le (ait saillant au Quebec, c’est 
la multiplication des grèves

Les citoyens de la région de 
Quebec ont été, privés d’autobus 
pendant 8 mois a cause d'une grève 
déclenchée sur des procès d’inten 
tion. ceux du Saguenay pendant 
plus d’un an'

La fonction publique du Québec 
a multiplié les débrayages avec 
pour résultat des routes dangereu 
ses. des allocations retardées, des 
horaires, bulletins et payes bloqués 
elr

Ia’s services téléphoniques ont 
ete perturbés à deux reprises, d'a 
bord à cause des techniciens, puis a 
cause des téléphonistes

l.a grève d'Hydro-Québec a pri 
ce des gens de chauffage en plein 
hiver et est responsable d’incen 
dies dans certains cas

Les débrayages dans les hôpi 
taux ont privé les malades de soins 
et services, et même causé des 
deces d'apres certains Le respect 
des services essentiels n’a été 
qu’une farce même si certains mi 
mstres ont tenté de démontrer que 
2 et 2 faisaient 3

Dans le système scolaire, en 
plus de l’habituelle grève à l’UQAM 
(tradition qui explique l’absence de 
reconnaissance accordée à ce diplô 
me chez plusieurs employeursi. il y 
a eu débrayages au cégep de Limoi 
lou chez certains collèges privés, et 
chez les employés de soutien des 
universités du Québec Et d'apres 
les declarations syndicales, le pire

reste a venir dans les commissions 
scolaires et les collèges

Plusieurs industries, et ce qui 
est plus grave plusieurs industries 
clés propriété de Québécois, ont été 
touchées par les grèves.

Dans le lancement de ces grè­
ves. on observe à peu près chaque 
fois la même technique de la part 
des appareils syndicaux; d’abord 
fouetter ou susciter le mécontente 
ment des employés, ensuite obtenir 
par divers trucs (intimidation, sal­
les paquetées) un mandat de grève 
illimité, finalement, faire durer le 
conflit

Il importe que les Québécois 
lucides tirent les conclusions qui 
s'imposent Une première conclu 
sion. c’est que les grèves détruisent 
le Quebec elles détériorent la 
qualité des services publics aux 
quels les citoyens ont droit, accen 
tuent le retard économique du 
Quebec (en diminuant la productive 
té et en décourageant l'investisse 
ment, comme dans l’affaire de l’usi­
ne GM au Saguenay), institutionna­
lisent un climat de guerre civile. Il 
serait grand temps de remplacer les 
rapports de force si chers aux 
marxistes par des rapports de justi­
ce plus compatibles avec la preser­
vation de l’avenir collectif des 
Québécois De même que dans le 
domaine civil et criminel, le duel 
judiciaire a été remplacé par des 
cours de justice, de même il fau 
drait envisager de remplacer le 
droit de grève par des tribunaux 
specialises

Une seconde leçon a tirer, c'est 
que les appareils syndicaux doivent

Ruel ne fait pas jouer 
assez Guy Lafleur
Monsieur Guy Lafleur.
Forum de Montreal,
Montreal, P Q

Je m’appelle Claudine Simard 
J’ai 13 ans et je suis la seule fille 
d’une famille de 5 enfants Au nom 
de mes quatre freres. mes parents 
ainsi que de tous les jeunes de mon 
age. je viens vous faire part de nos 
réactions et de nos commentaires 
sur la mauvaise utilisation dont 
vous êtes l’objet par M Claude 
Ruel En effet, apres avoir interroge 
la plupart des étudiants et etudian 
tes de mon age. nous sommes tous 
d’avis que M Ruel est pas mal 
niaiseux" de ne pas vous faire 

jouer plus souvent Encore hier soir 
(contre Philadelphie' on ne voyait 
que les trios de Gainey et Tremblay 
En plus, lorsque votre trio embar 
quait sur la glace, le jeu se trans­
portait dans la zone adverse, et si ça 
ne finissait pas par un but. c'était 
du jeu électrisant que vous nous 
donniez

Malheureusement. Ruel ne veut 
pas montrer un peu d’intelligence, 
alors il vous remplace par le fa 
meux trio des Jarvis. Gainey et 
Houle

Autre fait, si par malheur votre 
trio était sur la glace et qu’une mise 
au jeu devait se faire dans votre

zone, voici l'evenement de I année 
qui se produit: l’arrivée du plus 
grand joueur. Doug Jarvis C'est le 
moment crucial de la partie, une 
mise au jeu dans le territoire du 
Canadien, ouf. Tout le monde a 
chaud La mise au jeu est faite 
Jarvis, le spécialiste, l’a perdue 
C’est pas grave, il se reprendra, il 
en manque à peu près 50 pour 100

Franchement, j’aimerais bien 
que M Ruel ait autant d’intelligen­
ce que de corpulence II me semble 
que moi si je dirigeais une équipé 
de hockey et que j'avais le meilleur 
joueur au monde dans mon équipe, 
je le ferais jouer, et je ne m'arrête­
rais pa- a vous faire jouer contre un 
trio en particulier, mais bien contre 
n'importe lequel trio adverse, parce 
que. d’abord, vous êtes le meilleur 
joueur au monde et que. avec Steve 
Shutt e? Pierre Larouche <un autre 
excellent joueur qui n’est pas dans 
les bonnes grâces de M Ruel) vous 
seriez le trio le plus efficace de la 
LNll si bien utilisé

En terminant, j'espere que cette 
lettre vous fera plaisir, et vous 
félicite pour l’esprit d’équipe, l'atti­
tude et le courage que vous démon­
trez en dépit de cette situation

Claudine Simard 
Haute rire

être contrôles davantage Avec les 
grèves des derniers temps, per­
sonne ne croit plus à leur sens des 
responsabilités. Les méthodes de 
certains syndicats pour étouffer 
l'opposition peuvent être compa 
rées à celles de la Mafia. Les 
appareils syndicaux ont depuis 
longtemps cessé de s'inspirer de 
principes comme la collaboration 
sociale, ou l’équilibre des droits et 
devoirs, pour mettre à la place 
l’approche marxiste de la lutte des 
classes, avec pour conséquence l’u­
tilisation de la grève comme substi­
tut à la guerre civile pour dresser 
Québécois contre Québécois, ébran 
1er la société et hâter l’avènement 
de la dictature du prolétariat, c’est- 
à dire celle des marxistes dont 
Norbert Rodrigue lui meme admet 
tait l’infiltration massive au sein de 
sa centrale

Que pouvons-nous faire, nous 
simples citoyens, pour donner suite 
a ce diagnostic’’ Au minimum, il 
faut que chacun prenne ses respon 
sabilités; tout le monde est contre 
les grèves quand il s'agit des autres, 
mais quand ça se passe dans notre 
propre milieu de travail, on se 
laisse embarquer, ne serait-ce 
qu’en s’abstenant de s’opposer

Il en faut aussi pour s'impliquer 
davantage; des personnes bénévo­
les pour mobiliser la population 
lésée par les conflits de travail dans 
les services publics, ou pour re 
grouper les collègues de travail 
fatigués de se faire charrier par les 
radicaux en des comités de vigilan­
ce Il faut aussi des citoyens pour 
faire comprendre à notre gouverne 
ment, ne serait-ce que par une 
lettre au députe, que la population 
veut un changement radical du 
système actuel de relations du 
travail II existe déjà des groupes 
oeuvrant dans ce sen-, tel le MARQ 
(CP 817 haute ville. Québec), mais 
leur travail ne sera qu’une tempête 
dans un verre d'eau si les Quehe 
coi- ne mettent pas l'epaule a la 
roue pour que notre société sorte 
de l’orniere où le climat social 
actuel risque de la maintenir

Bernard Guay 
Mouvement d’animation

pour le redressement du Quebec
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La portée de 
alimentaire

En guise de représailles a l’in­
tervention soviétique en Afghanis­
tan. le’ président américain Jimmy 
Carter décidait, entre autres cho­
ses. d’interrompre les livraisons de 
céréales destinées a l’Union soviéti­
que Mais on peut à juste titre 
s’interroger sur la portée reelle de 
ce geste.

Les Etats-Unis contrôlent de 40 
a 50 pour 100 du commerce du blé. 
le produit le plus important sur le 
marché des céréales C’est énorme, 
il est vrai, mais cela signifie que le 
monopole n’est pas exclusif Or il 
existe d’autres gros exportateurs, 
parmi lesquels le Canada

La part du marché du ble 
revenant au Canada varie autour 
des 20 pour 100 Les autres princi­
paux pays exportateurs sont la 
Communauté économique euro­
péenne. l’Argentine et l’Australie 
(surtout ! Pour que toute utilisation 
du ble comme "arme” soit efficace, 
il faut que les Etats-Unis obtien-

Cotisation trop forte de 

l’Ordre des infirmières
Madame Jeannine Tellier-Cormier 
Présidente de l’OIIQ

Ma lettre a pour sujet la hausse 
do cotisation imposée aux infir 
miers et infirmières cette année Je 
trouve qu’une augmentation de S57 
(de $91 à $148» est exorbitante Cela 
représenté une hausse d’environ 50 
pour 100 sur l’an passé et près de 
RIO pour 100 depuis trois ans Vous 
dites avoir tenu compte de la 
capacité de payer des membres 
Sans doute vous fiez-vous sur nos 
augmentations de salaires conseil 
lies dan- notre nouvelle convention 
collective II ne faut pas oublier que 
plu- de 30 pour 100 des membres 
travaillent a temps partiel et que 
pour eux c’est une augmentation 
impensable

Une partie du déficit est due a 
la lutte menee dans le dossier des 
actes medicaux el delègues J’au

La naissance: avec 
ou sans violence

L’accouchement avec ou sans 
douleur: la naissance avec ou sans 
violence; ce sont là deux sujets qui 
apparaissent régulièrement dans 
cette page et je me permets d’y 
ajouter mon expérience person 
nolle

Le 15 novembre dernier, a l’hô­
pital Saint-Sacrement, j’accouchais 
de notre 4e enfant en quatre ans Ce 
fut une naissance sans histoire 
comme des milliers d’autres, san.- 
violence non plus, à mon avis; quant 
aux douleurs, j’en étais soulagée 
aussitôt que possible, me permet 
tant d’assister à la naissance de 
mon enfant le sourire aux levres

Si nos meres el nos grands- 
meres avaient pu profiter de cette 
science "anti-douleur" comme elles 
en auraient été comblées’

Mes conclusions, après ce 4c 
accouchement sont les suivantes la

douleur de l’accouchement, même 
si elle est naturelle, n’est pas 
nécessairement humaine et sotihai 
table: il n’est pas essentiel de 
souffrir ”jusqu’à la dernière secon 
de" pour s’émerveiller d'un tel 
miracle el aimer son enfant

Je termine ce témoignage en 
rendant hommage au personnel el a 
la direction de l’hôpital Saint 
Sacrement. En quatre ans. on a 
beaucoup humanisé les services en 
obstétrique Le pere peut venir en 
tout temps; le bebe peut cohabiter 
avec sa mère; les parents ont 
toujours accès à la pouponnière, 
pic

L’accouchement a l'hôpital.. ce 
sont les plus luxueuses vacances 
qu’une mère de famille puisse 
avoir pour la circonstance

Denise Uharbonneau 
-• Orsainville

rais accepte un déficit à ce sujet -t 
l’Ordre avait fait preuve de fermete 
et eut réussi à obtenir une position 
claire du gouvernement Mais un 
deficit pour une publicité alarmiste 
et chauviniste dans les journaux el 
a la radio, là je ne marche plus

Une somme de $13.58 nous est 
demandée pour défrayer les salai 
res des chargés de recherche (dont 
aucun ne gagne moins de $23.000 
par année en moyenne) qui font de- 
recherches qui nous apportent quoi 
concrètement, j’aimerais le savoir 
Un $18 29 est requi- pour les servi 
ces aux membres et pour "la defen 
-e et l’évolution de la profession" 
au profit de qui0 Toutes ces belles 
idées sont très attrayantes et aussi 
très dispendieuses

Vous dites être assurée que les 
membres comprendront les raisons 
invoquées pour hausser la cotisa­
tion En effet, je les comprends, 
mais je ne les accepte pas. L’an 
passé nous avons refusé bruyam 
ment une augmentation de cotisa­
tion et vous nous dites que le 
manque à gagner de l’an passé est 
rajoute à cette année. Que faites- 
vous donc de notre opinion et de 
nos prises de positions pour oser 
nous faire payer ce que nous avons 
refusé l’an passe” Etes-vous si loin 
de vos membres"

L’Ordre est un organisme tou 
ché par le coût de la vie. figurez 
vous que nous le sommes aussi Je 
crois que votre budget ne reflète 
pas cette réalité et que l’Ordre 
semble obnubilé par cette idee 
d’etre des professionnels et de 
dépenser de l’argent pour se le 
prouver à soi même

Cette annee encore je m’objecte 
a une hausse vertigineuse de la 
cotisation et j’espère que nous 
obtiendrons l’injonction demandée 
en cour supérieure le 10 janvier 
1980 visant à soumettre au vote de 
tous les membres cette hausse de 
notre cotisation

Serge Garneau. infirmier 
Sainte-Foy

l’arme

nent la collaboration active de ces 
quatre pays.

Ce qui a ete fait le samedi 12 
janvier, a la suite d une reunion des 
experts des pays exportateurs Ces 
derniers se sont alors engages a ne 
pas tenter “de combler directement 
ou indirectement le deficit de oe- 
reales de l’URSS créé par l’em­
bargo partiel des exportations amé­
ricaines décide par le président 
Carter" Le Canada, par exemple, a 
décidé de geler les exportations 
canadiennes en direction de l’URSS 
au niveau actuel de I 4 million de 
tonnes (métriques) de blé. Mais ce 
chiffre ne devient-il pas un peu 
moins spectaculaire quand on sait 
que durant l’année agricole 
1977 1978. nos exportations avaient 
atteint 16 million de tonnes de
blé?

De plus, comme il a ete dit 
( embargo américain n’est que par 
tiel C’est que depuis 1975 une 
entente visant à stabiliser le mar 
ché lie les deux super-puissances 
l’URSS s'engage, chaque annee. a 
acheter une quantité minimale de 
ble américain. Si les Soviétiques en 
désirent plus et que les Américains 
possèdent des surplus solides, d'au 
très achats peuvent alors être négo­
cies Le minimum, lors de l’entente 
initiale, était fixé a 6 millions de 
tonnes de blé. il a été porté à 8 
aujourd’hui Par comparaison, les 
exportations totales de ble des 
Etats-Unis varient entre 25 et 32 
millions de tonnes, celles du Cana 
da entre 10 et 16

Et justement cette annee les 
Soviétiques eurent une récolte ca­
tastrophique: 185 millions de ton 
nés de céréales, au lieu de 237 
I annee dernière. Ils demanderont 
et obtinrent des Américains la 
possibilité d acheter 10 million- de 
tonnes de Me de plus, et autant de 
maïs.

Larme alimentaire, lorsqu'elle 
est utilisée contre l’Union sovieti 
que. est a double tranchant Car le 
géant communiste est devenu en 
quelques années un importateur 
majeur, et le priver d'approvisiotv 
nements, c'est gonfler les reserves, 
c’est faire tomber les prix. Les 
premiers à payer sont les exporta 
leurs canadiens comme ameri 
cains.

En résume donc, l'arme ahmen 
taire reste un instrument très aléa 
toire Appliquée à l’Union soviet! 
que. elle heurte trop de front des 
interets précis pour être utilisée 
longtemps Et contre un autre pay- 
la domination américaine n’est pas 
suffisante Et il est a souhaiter que 
le Canada ne sengage jamais a 
. ollaborer a un tel niveau Mais tout 
cela ne signifie pas. par contre que 
la situation ne peut pas changer a 
I avenir, avec un marche de plus en 
plus serre

Ou situer ict les intérêts du 
Canada’’ Ne serait-il pas temps de 
réaliser que la grande politique 
n'est pas de notre niveau" Garantir 
aux .Américains qu'en privant les 
Soviétiques de 0.3 million de tonne- 
de blé. nous ne chercherons pas a 
combler le déficit — 10 millions de 
tonnes — qu'ils ont créé la-bas. 
n'est-ce pas un peu jouer a Don 
Quichotte"

Olivier Nicoloff 
St-Bernard 

Bcauce-Nord
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ANNEE SCOLAIRE 80-81
Institution déclarée d'intérêt public par le M.E.Q.

ADMISSION AU SECONDAIRE
Secondaire I
EXAMENS D ADMISSION: 12. 19 et 26 janvier 1980
• Externat pour garçons
• Cours secondaire voie enrichie 192 places en I
• Latin obligatoire en l latin ou français en II et ill
• Examen d admission en I les 12, 19 26 tanvier de 8h30 a 126 (gratuit)
• Oate limite avant le 24 iarrvier
• Séance d information pour les parents et leur Ms à ’4h et visite de la maison de 15b a 

17h. les dimanches 13 et 20 |anvier

Secondaire II, III, IV, V
PLACES DISPONIBLES
• Latin lacukaM
• Cours secondaire général complet
• Externat pour garçons
• Secondaire V option Sciences ou So onces humaines
• Date limite 1er mars

ADMISSION AU COLLEGIAL
POUR FILLES ET GARÇONS
• Enseignement général donnant acoés aux universités
• Sciences de la santé
• Sciences pures et appliquées
• Sciences humaines
• Sciences de l administration
• Lettres (français anglais allemand)
1 Conditions d admission les mêmes qu au CEGEP
2 Date limée 'er mars
3 Les etudiants sont admissibles au régirr» de prêts et bourses du M E Q

BOURSES POUVANT COUVRIR JUSQU A LA
TOTALITE DES FRAIS DE SCOLARITE SELON LES BESOINS
Boursiers du Séminaire en 79-80 250 étudiants 
Sommes versées S80.000
DECOUPER AVANT DE REMPLIR
Retourner ce couporweponse A l adresse indiquée A la réception de œ coupon ou à la suite 
d un appe téléphcxiique. le Service de ( admission vous enverra tous les renseignements 
détailles concernant les conditions d admission

Je désirerais
entrer en
Secondaire l □

Secondaire 11 □
Secondaire III nLj

Secondaire IV □

Secondaire V G

IDDLÜCmXIX] 1

, Garçons 
I seulement

I

Je désirerais 
entrer en:

Collégial I

Collégial II

□
□

Fille □ 
Garçon □

RETOURNER A

nom de famille du (de la) candidat(e)nnnnrTTJlTJjnn
prénom du (de la) candidat(e)

adresse no rue
r

1
app ville (village) code postal

date de naissance téléphone (rés )

institution fréquentée cette année degré
1

■ ■

l prénom du père date du jour
SEMINAIRE DE QUEBEC SERVICE DE L ADMISSION 
1. de la Fabrique. Ch. 153. C P 460. Qu«bec G1R 4R7 

OU TELEPHONER A 692-3981. posta 25 • 8h30 à 12h - 13h30 à 17h J

DR F. BELLEMARE
OPHTALMOLOGISTE

350, boul. Charest est
Québec

529-9411
Une

LETTRE
importante à taper et 
vous n’avez plus de 
papier à lettre

Vite,
j demandez le Super-Jet de

524-4676

4* RJL DO^CMtSU^ L J xteu
..

’9 «OUTt TOâNS-CANAOA Q 1 1 LL
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Test sur la qualité
Un technicien préposé à la qualité du produit à l'usine Firestone de 
Wilson, en Caroline du Nord, examine une section en coupe d'un pneu 
radial ceinturé d'acier. Des analyses de laboratoire sont couramment 
pratiquées sur des échantillons de pneus produits en série pour 
s'assurer que chaque composante a été correctement assemblée 
C'est là l une des 600 vérifications et tests pratiques au cours du 
processus de production

• • • liodiffusion 
ef des telecommunications 
canadiennes

Avis Public

Canadian Radio television 
and Telecommunications 
Commission

Avis df* publication daté du 8 ianvier 1980

EXTENSION DU SERVICE AUX PETITES LOCALITÉS 
ELOIGNEES ET A CELLES DU NORD: CREATION D'UN 
COMITE ET AVIS DE REUNIONS PUBLIQUES.

Le Conseil de la rad'OdiHusion et des télécommunications Cana­
da mes annonce la création d'un comité afin de faire rapport sur 
la meilleure façon daccroitre le plus rapidement possible le 
nombre et la diversité des services de télévision offerts dans le 
nord du pays ainsi que d3ns les localités éloignées Le Conseil 
s'attend aussi que le comité traite dans son rapport, qui devrai 
être remis le 15 mai 1980, de la distnbution d'émissions par sa­
tellite et de la télévision à péage, étant donné que ces questions 
seront probablement soulevées dans le cadre de la procédure

Le comité, qui sera présidé par M Réal Themen commissaire, 
comprendra Mmes Edythe Goodridge el Rosalie Cower, et MM 
Paul Klmgle et Gilles Soucy. tous membres du Conseil, ainsi 
que MM John Amagoalik. David Hobbs, Chades Feaver et
Allan Warrack

Le com'1- recucnc-a les propositions de service, ainsi que les 
m - très et les o- ervations du public jusqu'au 18 lévrier 1980. 
date Imite de presentation A compter du 25 mars 1980. il tien­
dra dans la région de la Capitale nationale une réunion publique 
pour examiner les propositions de service qui auront été propo­
sées ainsi que leurs consequences pour les collectivlés éloi­
gnées et le système de la radiodiffusion canadienne Le Conseil 
s attend que le comité tienne d'autres réunions publiques dans 
un ou plusieurs autres endroits au Canada, particuliérement 
dans le Nord, par suite des mémoires et des observations pré­
sentés Au cours des réunions publiques, le comité devrait aussi 
examiner les questions soulevées dans une lettre que le minis­
tre des Communications a envoyée au Conseil le 22 novembre 
1979 ainsi que les obiectrfs et les directives suggérés par les 
fonctionnaires fédéraux et provinciaux, qui sont joints à cette 
lettre (une copie de la lettre qui a été publiée le 29 novembre 
1979 peut être obtenue au Service de l'information du C R T C 
Ottawa (Ontario), K1A 0N2)

Après avoir étudié le rapport du comié. le Conseil décidera s'il 
doit inviter les intéressés à présenter des demandes de licence 
spécifiques, qui pourraient avoir frai à la tètêvtsion à péage (soit 
comme partie d'un tout ou séparément), si le Conseil est con­
vaincu que la télévision à péage permettra une contnbution im­
portante à la radiodiffusion au Canada et une utilisation efficace 
des ressources canadiennes

Les textes complets des documents du Conseil sont publiés 
dans la Partie I de la Gazette du Canada ', que I on peut con­
sulter. en général dans les bibliothèques de rétérence, des 
exemplaires de la Gazette sont disponibles dans les librairies où
sont vendues les publications du gouvernement canadien

Le CRTC tera parvenir, sur demande, des exemplaires de
ses documents aux groupes d intérêt public

ureaui du C R T C.
ttawa Hull 
lontréal 
ancouver 
allai

(819) 997-0313 
(514) 283-6607 
(604) 666-2111 
(902) 426-7997

D'après L'PD — Un automobiliste 
du Koweït peut remplir le réservoir de 
-•a Cadillac climatisée, en payant le 
gallon d'essence 35 cents, mais la 
derniere hausse a catapulté le prix du 
■ arburanl de première qualité à près 
de $4 le gallon, dans certains pays 
d'Europe

Une enquete de l’UPI montre 
cependant peu de changements dans 
les habitudes, ni chutes des ventes 
dan> ces pays En France, où la facture 
a presque doublé depuis un an. l’es- 
sence coûte maintenant $3 84 et les 
automobilistes rongent leur frein; "en­
core une légère augmentation et nous 
erons sur le pave”, disait un porte- 

parole de la Régie du péage des 
autoroutes

Mais la Grande-Bretagne, "poi­
gnée" par un taux d’inflation de 17 
pour 100 rapporte un marche très actif 
avec l'essence a $3 18 le gallon, dont 
on s'attend qu il sera bientôt a $.3 48

Le prix chez le pompiste a grimpé 
de 10 pour 10O en Italie et s'établit 
maintenant a $3 92 Mais si les files 
d attente aux stations-service furent 
très longues la veille de la derniere 
hausse, des économistes disent que les 
Italiens continuent d'acheter au meme 
rythme Les Romain' ont refusé de 
remiser leur voiture, même si les 
ediles ont offert l'autobus gratuit, a 
titre d'expérience, il y a quatre ans

En Espagne, l'essence de première 
qualité a grimpe de 14 pour 100. ce 
mois ci a $3 85 $3 55 au Portugal 
voisin prix national), ce qui a déclen­
ché une grève de quarante huit heures 
des chauffeurs de taxi madrilènes et 
d'autres protestations du même genre 
ailleurs

Pourtant l'Espagne est le seul pays 
d'Europe a avoir dépense plus de 
carburant au cours du premier se­
mestre de 1979 que durant les six mois 
précédents, en dépit de l’avertisse­
ment du gouvernement selon lequel le 
défaut d’économiser peut signifier une 
reduction du niveau de vie.

I>e gallon d essence coûte mainte­
nant $3 31 en Suede et $3.49 au 
Danemark La Norvège, qui produit 
son pétrole, affiche le prix d'aubaine 
de S3 03

Les pays de l’Est
En Union soviétique, pays qui 

compte les plus abondantes réserves 
pétrolières au monde, l'essence ven­
due seulement par l'Etat coûte $1.59 le 
gallon, quoique l'indice d'octane soit 
fixé a 93 et ne convienne pas aux 
voitures américaines. A l'occasion, il 
peut y avoir des queues aux postes 
d e>scnce. mai' r est une coutume en 
Russie de faire la queue pour quoi que 
ce soit

L'Islande, avec ses sources d’eau

chaude, possédé le» approvisionne­
ments de chaleur les plus commodes 
du monde. Mais l'e»sence, dont 75 pour 
100 des achats se font en Union 
soviétique, y coûte maintenant $4 20 le 
gallon Aussi l'utilisation de la bécane 
a-t-elle pris un grand essor’

Plusieurs pays asiatiques se sont 
prémunis en approvisionnements, 
mais la derniere hausse a quand même 
frappe l'automobiliste, sa facture a 
subi une forte augmentation, tout 
comme celle des transports publics et 
des véhicules des divers paliers de 
gouvernement

Au Japon, lequel depend presque 
entièrement du pétrole importe, le 
gallon d'essence se vend $2.85. alors 
qu'il coûtait $2 04 il y a un an, quand le 
gouvernement avait décrété la ferme­
ture des postes d’essence, le dimanche 
et les jours de congé

La dernière augmentation des prix 
a également affecte les transports 
publics des Philippines, de Taiwan, de 
la Corée du Sud. de l’Australie et de 
nouvelles hausses sont prévues au 
Japon et à Hong-Kong

Les taxis emboîtent le pas

L Australie produit 70 pour 100 de 
ses besoins pétroliers, mais l'essence 
devrait bientôt atteindre $2.08 et les 
tarifs des taxis de Sydney ont grimpe 
de 23 pour 100 le mois dernier

A Singapour, le plus grand centre 
mondial de raffinage du petrole après 
Houston et Rotterdam, les approvi­
sionnements sont abondants, mais le 
gallon d'essence de première qualité 
subissait une hausse de 12 pour 100. ce 
mois-ci, a $2 32, comparativement a 
$2 10 en Thaïlande, pays qui dépend 
du pétrole importe, et $2 64 à Taiwan

L'Indonésie, grande productrice 
de pétrole, offre toujours son essence 
en bas de $1 le gallon Mais à la 
pompe, le prix a grimpé de 47 pour 
100, l'an dernier, en grande partie en 
raison de la devaluation de la mon­
naie. toutefois le "premium" coûte

encore seulement $1 ici et la soif 
d'essence n'a pas diminué.

Toutefois, les vraies aubaines ne 
se rencontrent que dans les riches

LAFAYETTE. Louisiane (d’après 
UPII — Willie Klump, qui a conduit sa 
roulotte-camionnette sur une distance 
de 250,000 sans vidanger l’huile, a 
déclaré qu’il a fait sa part pour contrer 
la pénurie d'énergie Mécanicien auto­
didacte. il a inventé ce qu’il appelle le 
filtre d'huile parfait, avec un rouleau 
de papier hygiénique: "La vraie filtra­
tion enlève la plus petite particule 
étrangère de l'huile: autrement, il faut 
la vidanger, dit-il; or. rien ne nettoie 
mieux que le papier de la salle de 
bain Si vous tenez votre huile tout à 
fait propre, pourquoi la vidanger? 
L'huile ne s’use pas; elle ne fait que se 
salir”.

Age de 64 ans, Klump déclarait 
que sa camionnette 6 cylindres a roulé 
jusqu’ici 263,000 milles sans lubrifica­
tion et il se propose de faire encore
200.000 milles sans nettoyer lç carter

La plupart des mécaniciens con­
seillent de changer l’huile à tous les
3.000 milles, mais Klump a précisé 
qu’il avait évite cet entretien de 
routine, en insérant un rouleau de 
papier hygiénique dans un filtre ordi­
naire et en l’appliquant dans le mo­
teur: "Avec ce filtre, votre moteur peut 
tourner pour parcourir un demi- 
million de milles”, dit-il

Le changer aux 3,000 milles
Klump a ajouté que sa version du

pays pétroliers du Moyen-Orient On 
part du Koweit a 25 cents le gallon 
chez le pompiste; on traverse le désert 
qui mene en Arabie Saoudite, ou le 
gallon d’essence coûte 31 cents.

filtre papier hygiénique, d’abord in­
ventée par John Frantz, il y a 23 ans, 
avait été perfectionnée trois fois. Les 
automobilistes doivent changer le rou­
leau de papier à tous les 3,000 milles, 
mais l’huile doit rester comme fraîche 
pour 500,000 milles.

Il charge aux clients $92 50 pour 
installer le filtre et ajoute 10 à 12 
pintes d'huile Jusqu'ici, 5,000 automo­
bilistes de Lafayette ont acheté son 
filtre, dont la principale partie compo­
sante est un rouleau de papier hygié­
nique Pour les plus gros véhicules, on 
utilise les serviettes de papier en 
rouleau: “Comment dire aux gens 
qu’ils n’ont jamais besoin de changer 
d'huile, dit-il, cela dépasse leur enten­
dement”’

Il déclarait qu’il espérait que son 
invention lui rapporterait quelque 
chose, mais il n'a reçu jusqu'ici au­
cune offre de manufacturiers.

Il a tenté de vendre son filtre'aux 
directeurs de la base aérienne Kelly 
de San Antonio, au Texas, mais il a 
prétendu qu'on avait fait des tests du 
filtre qui ne pouvaient pas être satis­
faisants.

L’affaire a été rouverte et les 
filtres de Klump sont maintenant mis à 
l’essai à la base de l’aviation Warner 
Robins, en Géorgie.

500,000 milles sans 
changer d’huile avec le 
filtre papier hygiénique

*43,000,000
La mise en chantier d’une usine 
d'extraction d'huile lourde à Cold 
Lake,en Alberta.se classe parmi les 
projets énergétiques lis plus impor­
tants du siècle. En 1979, l'Impériale 
a dépensé 843.000.000 di - 7 mil­
liards de dollars quelle a consacrés 
à ce projeL

Parler énergie nou\r!é. 
c'est par!< r r'iiiap!'

En 1979, l'Impériale a investi 
massivement au Canada en vue 

d'aider le pays à devenir énergé ­
tiquement auto-suffisant.

Au cours de la prochaine dé­

cennie, nos investissements 
pourraient atteindre 15 milliards 
de dollars.

Mais le montant le plus frap­
pant est peut-être l'emprunt de 
$300,000.000 que l'Impériale a 
dû faire pour respecter ses enga­
gements financiers au chapitre 
de l'énergie.

Lorsque vous entendrez par­
ler des profits énormes réalisés 
par les compagnies pétrolières, 
nous espérons que vous vous 
souviendrez aussi de leurs inves­
tissements non moins énormes.

(0)
1880-1980

Compagnie f¥troiière Impïna.e Ltée

Partenaire de notre avenir collectif 
depuis déjà cent ans.

*10,000
En 1979, une partie des investisse­
ments de 8470,000,000 consacrés 
par l'Impériale à ses travaux d'ex­
ploration a se rv i à l'aeh at de fore use s 
à pointes de diamant Acquises au 
prix de $10.000 pièce, une couche de 
roc particulièrement dur peut les 
rendre inutilisables en quelques 
heures.

991,000,000
frrsister à extraire du pétrole et du 
gaz naturel d'anciens puits est un 
genre d'exploitation difficile et oné­
reuse. Mais le pétrole ainsi récupéré 
peut avoir autant d'importance que 
ia découverte de nouveaux puits. 985,000

Cest le coût quotidien d'opération 
d'une plate-forme de forage

*10,000,000
En 1979, il en a coûté 810,000.000 à 
l'Impériale pour apporter à sa raf­
finerie de Dartmouth les modifica­
tions lui permettant de traiter un 
brut plus lourd. Ce montant faisait 
partie d'une mise de fonds de 
$60,000.000. Cette mesure assurera 

' . un approvisionnement plus flexible 

pour les provinces atlantiques.

g* ’ • *-•

L’essence coûte $3.84 le gallon 
en France et 25 cents au Koweit
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Mon carnet mondain
Clinique de sang

CKCV 1280 invite tous. les. parti 
sans des Nordiques a donner de 
leur sang lors de la collecte de sang 
des Nordiques, le jeudi 24 janvier, 
entre I2h30 et 20h30 dans le mail 
est de Place 1-aurier J'ai hate de 
voir si CKC'V fera mieux que CHKC 
qui, la semaine derniere, ne rece­
vait que 320 donneurs lors de la 
clinique de sang de Bonhomme 
Carnaval

Mon ami Ronald 
McDonald

J'ai rencontré mon grand ami 
Ronald McDonald, hier après-midi 
Il donnait son spectacle sur la 
scene du centre récréatif Wilbrod 
Bhérer devant des centaines d'en­
fants; des rejetons des personnes 
bénévoles du Carnaval de Québec 
Des gens extraordinaires ces per 
sonnes bénévoles anonymes que je 
découvre pour la première fois 
celte année

Ronald nous a donne un bon 
spectacle, avouons le II avait ce 
pendant, la comme ailleurs, insiste 
pour être seul en piste Ronald, on 
le sait, n'aime pas la concurrence 
Ni dans les hamburgers ni sur les 
planches Je crois vous en avoir 
déjà glisse un mot Passons rapide­
ment sur les mauvais souvenirs

Hier après-midi, c’était extraor 
dinaire pour les enfants des person­
nes bénévoles Grâce a une organi 
sution bien montée par Diane Du 
four une ancienne duchesse), tous 
les enfants présents se sont amusés 
comme des petits fous Davantage 
apres le spectacle de Ronald que 
pendant

Bonhomme Carnaval, malgré un 
"gréement" qui le fait sper comme 
hot dog steamé" s’est amusé à 

imiter le Père Noël pendant des 
heures en se laissant photographier 
avec des enfants sur les genoux 
Bonhomme n'etant pas aussi mer 
candie que l'autre donnait les pho­
tographies en question.

La personnalité 
de l’année

De trophée Mirabilis décerné 
chaque année par la régionale des 
Jeunes Chambres de Quebec à celui 
ou telle qui est choi-i personnalité 
de l'année" a ete remporte (le mot 
n'est pas trop fort) samedi soir par 
Mme Antonio Paradis Mme Paradis 
était d'ailleurs la seule femme 
parmi II mâles de la région à 
concourir pour ce trophée convoité

Chaque mois, la régionale des 
Jeunes Chambres désigne une per 
sonnalité du mois Quelques semai­
nes apres la fin de l'année soit au 
début de janvier, ces personnalités 
mensuelles, leur famille, leurs amis 
et les membres de la Jeune Chanv 
bre -e reunissent lors d'un banquet 
visant a honorer "la" personnalité 
de l'année

Mme Antonio Paradis avait ete 
pour -a part la personnalité du

mois de septembre dernier l,es 11 
autres récipiendaires étaient le 
père ( destin Marcotte (janviers M 
Antoine Parent (février), le Dr Al­
phonse Giguère (mars), M Napo­
léon Leblanc (avril), M Paul H. 
Plamondon (mai), M Charles For­
tier (juin» M Noël Moisan (juillet). 
At Paul Gourdeau (août), M. Jean 
Lesage (octobre). Al Georges La- 
brecque (novembre) et Afgr Louis- 
Albert Vachon (décembre).

Aime Paradis s'est d'abord fait 
connaitre par le biais du cercle des 
fermières et elle siégea au sein de 
nombreuses commissions d enqué 
te File fut l'une des premières 
dames bénévoles a visiter les mala 
des de l'hôpital Saint Augustin.
. entre pour malades chroniques, et 
elle n'a jamais cesse de travailler 
pour cet hôpital depuis 25 ans

La Pérade: un fameux carnaval

v: ; vv
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Je suis retourné à Sainte-Anne- 
de-la Perade, avec l'équipe des 
"bons gars" de CJRP, la semaine 
derniere Je dis "retourne" parce 
que je n'y avais pas mis les pieds 
depuis près de 20 ans. à l'époque ou 
j'habitais Saint-Casimir, municipa 
lite extraordinaire sise à une dirai 
ne de milles en amont et fondée par 
les défricheurs de I-a Perade. les 
Tessier (surtout), les Belanger, les 
Leboeuf. les Troltier. etc

Tous lev hivers, a Sainte-Anne- 
de la Perade. c'est le carnaval des 
petits poissons des chenaux Un 
carnaval extraordinaire auquel 
vous devez participer sans faute Le 
président de la Chambre de corn 
merce de La Pérade. Charlemagne 
U'houillier. qui était notre hôte ce 
soir-là. me faisait cependant remar­
quer que 80 pour 100 des “touristes" 
(des gens de l'extérieur de la 
région) venaient de Montreal même 
si La Pérade n'est située qu’à une 
heure de route de Québec C’est 
inadmissible' Il faut absolument 
que vous découvriez l’endroit, vous, 
gens de Quebec, cette année. C’est 
"le fun à mort"

Si vous n'aimez pas la pèche, 
pas de problème puisque vous 
pouvez de toute façon prendre “un 
coup" et vous amuser comme des 
petits fous toute la soirée dans une 
cabane à pèche Mais laissez-moi 
vous dire que l'on a plus les 
rabanes que l'on avait II y a 20 ans 
(dans le temps) une cabane à pèche.

Mme Antonio PARADIS

c'était une cabane, une véritable 
cabane Mais ça, c'est amélioré La 
“cabane" que nous avions la semai 
ne derniere ressemblait davantage 
a une suite du "Concorde" qu'à une 
cambuse On pouvait même y cou 
cher 12 dans six lits doubles super 
posés (trois à gauche et trois à 
droite) I>e grand luxe quoi'

L'avantage dans une cabane 
comme celle-là. c'est que lorsque 
les poulamons ne mordent pas on 
pi-ut toujours faire autre chose en 
attendant.

Mais croyez-moi. ça mord Ça 
mord en "batéche". Il n’est pas rare

de voir des cabanes ramasser un 
millier de poissons dans une soirée 
L’autre soir, ça mordait de même 
En moins d'une heure nous avions 
attrape plus d'une centaine de 
poissons Or. nous sommes de­
meures dans ce "motel de pèche" 
de 18h à 02h le lendemain matin

Mieux encore, les hameçons 
sont empâtés avec du foie de porc 

donc les femmes qui. habituelle 
ment, ne sont pas capables d'embro 
cher un ver de terre sans pleurer 
peuvent participer à l'action

Bref, il vous faut absolument 
découvrir Sainte-Anne de là

Perade II faut que vous fassiez au 
moins un "party" dans le coin cette 
annee Vous ne le regretterez pas

Si vous décidez de suivre mon 
conseil, prenez la peine de réserver 
parce que les Montréalais ont 
malheureusement découvert la pla­
ce avant nous ce qui fait que tout 
est complet, surtout les fins de 
semaine

Le president de la Chambre de 
commerce de La Perade. Charlema 
gne Lehouillier. se fera un plaisir 
de vous aider si vous le contactez à 
325 2345 ou a 325-2490

Grande participation pour 
le succès du radio-téléthon

diverses s'ajoute a ce radio téléthon 
durant la semaine C'est ainsi que 
demain, le 22 janvier, la discothe 
que Le Balzac "s'implique" (comme 
le commande la réclame) en présen­
tant. de 17h a 19h. un encan monstre 
de bouteilles de boisson Tout l'ar­
gent recueilli au cours de cet encan 
sera remis au telethon

Lundi le 28 janvier, c'est le 
Carnaval de Québec et tout le 
personnel hôtelier de la région qui 
font leur part en donnant a cette 
campagne de la paralysie cérébrale 
tous les profits de la soiree qu'ils 
tiennent au Concorde, ce soir-la

Mardi le 29 janvier, le restau 
rant St Honore suit l'exemple en 
remettant a la campagne de la 
paralysie cérébrale toutes les recet­
tes (c'est beaucoup plus que seule­
ment les profits), toutes les recettes 
dont des boissons vendues entre 
llh du matin et 3h le lendemain 
matin (on devrait écrire 27h)

Le 3 février, les Huiles Mont­
calm. proprietaire des bars d'essen 
ce "Canadian Tire", s'impliquent, 
les vingt-quatre heures durant, en 
offrant 5 pour 100 de toutes les 
ventes au comptant au telethon de 
la paralysie cérébrale Ce jour là. 
donc, ne payez pas votre essence 
avec une carte de crédit si vous 
faites le plein chez Canadian Tire

Enfin, le 3 février. l'Alarme à 
l'oeil, au centre François-Charon. 
525 est. boul Hamel, de 22h. le 
samedi 2 février, a 18h le dimanche. 
3 février, va offrir, pour la première

fois dans l'histoire du théâtre à 
Quebec, un spectacle de vingt heu­
res consecutives: 34 pieces et mono­
logues seront présentés et les pro­
fits seront remis au telethon

A tout ce monde qui a décide de 
suivre le mot d'ordre et de s'impli­
quer. bravo’ Si d'autres ont le 
courage d'en faire autant, ils n'ont 
qu'j communiquer avec Pauline 
Demers a 529-3347

Cocktail
funèbre

Près de 400 hommes d affaires 
de la région avaient déboursé cha­
cun S50. vendredi soir dernier pour 
assister ai- cocktail benefice de 
Bonhomme Carnaval au Hilton Qué 
bec J'ai déjà assisté à des soirées 
plus impressionnantes dans ma vie.

Vendredi soir donc, la cérémo­
nie funèbre aurait gagné à être 
présentée dans une autre salle que 
celle ou l'on était, a savoir la salle 
de bal du Hilton Dans une salle 
plus petite, l'animateur. Jean Gra­
vel. aurait sans doute pu faire 
davantage embarquer son auditoire 
dans le jeu des gageures Bref, ce 
sera sans doute meilleur l'an 
prochain

L'Association de la paralysie 
cérébrale, section de Québec, pré­
sentera a Place Sainte-Foy, les 2 et 
3 février, de 23hl5 a 19h. un premier 
radio-téléthon digne de ce nom 
dans la province de Québec Aupa­
ravant télédiffusé par les compa­
gnies de télédistribution, celui ci le 
sera, cette année, par le réseau 
TVA

Cependant, une foule d'activités

I* .Stlril Jr^n Vallifrrx

Nouveau Décor Meubles Inc.

43 ou«tt, Trant-Canada. Rond-Point Lévia T8I.: 837-0381

ESCOMPTES 
ALLANT JUSQU A,

10% SUR TOUTE 
LA MARCHANDISE ,

laleur
-, »

Mail St-Roch Ptace Laurier
522-1233 , (face à Distribution aux Consommateurs)

651-7384
.-. *

Infractions 
au code 
routier: 
le Québec 
champion

Le Quebec se classe bon 
champion dans divers pays 
industrialisés, relativement 
au nombre de tragédies rou 
tières et au nombre d’infrac­
tions commises sur les 
routes

Chaque annee. sur les rou 
tes québécoises, on compte 
28 milliards de dépasse 
ments interdits, un milliard 
d'arrêts non respectes et 350 
millions d'excès de vitesse

Toujours au Quebec 
168.000 automobilistes ont un 
accident annuellement. 
45 000 y subissent des blessu 
res et 1.750 en meurent

Par 100.000 de population, 
on dénombre au Quebec 24 7 
accidents mortels, comparati 
vement a 7 8 au Japon. 12 6 en 
Suède. 24.5 en France et 17 0 
en Ontario

La cause principale de ce 
fléau le comportement 
humain

CONFERENCE 
INSTITUT CANADIEN 

DES INGENIEURS

1ACOUCS A. SINCINNCS

Vice président. Services 
Techniques et Responsa 
ble du programme Boeing 
chez Canadair 
SUJET t/e Challenger et 

les programmes 
techniques chez 
Canadair

Le 23 janvier. 17 00 ,iu 
Motel Universel 
2500 Chemin Ste-Foy 
Ste Fov iQupber 

L admission est gratuite 
Tous sont invités

‘ ’ A • 'S* i ? . . , 4 •> . L '■ ~ - .J. • f T* ** » ■ '*
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4 î " « "■ .'V : - ", ..", ' • A- -

commençant le 24 janvier
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■M '
de rabais< | - , * •

sur toute la marchandise
en magasin

ORGUES - PIANOS ■ DISQUES 
INSTRUMENTS DE MUSIQUE 

APPAREILS STEREOPHONIQUES

Mise de côté acceptée jusqu’au 1er mars 1980
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DU CANADA
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Profitez de fo période tranquiHe ■ - • /
Conseils d'experts en ce domaine ' \ !

Financement ss désire

SPECIALISTE EN RENOVATION INTERIEURE ET EXTERIEURE

**' ‘ ^ cb Québec k

188, a. Lamontagne, Québec - TéJ.: 522-2084

par J Claude RIVARD
Le juge Paul Lesage. de la 

r»iur supérieure a ajourne 
au 30 iQnvier la demande 
formuler- par \1 Gilles Près 
riais de Charle.-hourg qui 
entend demander a la cour 
I autorisation d'assumer un 
recours collectif en rembnur 
-ement de taxes contre la 
Communauté urbaine de 
Quebec

Cette remise a etc faite 
apres que le procureur de la 
CL'Q ait sollicite la permis 
sien de contester par écrit 
pareille demande

Représente par Me Ri 
i hard Seers, \t freinais de 
mande au tribunal de le 
désigner comme represen 
>ant de fous les contribuables

de I agglomération de Que 
bec qui ont pave des taxes a 
la Cl Q au bénéfice de la 
CTCL'Q. au cours de l'année 
1979 pour le maintien d un 
service de transport en com­
mun qui n’a pas fonctionne 
pendant 250 jours, c’est-à- 
dire du 29 janvier au 6 
octobre 1979

La région de Quebec était 
■ lors affectée par une grève 

des chauffeurs d autobus de 
la CTCUQ est il utile de le 
rappeler

Le demandeur domicilie a 
Charlesbourg depuis deux 
ans déclare qu on lui a ex­
pédie le 24 janvier 1979 une 
facture de taxes municipales 
$590 58 pour l'année d im 
position 1979 II a tout payé, 
le 21 février a la ville «le

Flora MacDonald 
croit l’URSS à 
court de pétrole

H ALIFAX iPCi - La secre­
taire d'Ptat aux Affaires ex 
terieures du Canada. Flora 
MacDonald, a déclaré, hier 
que l’L'nion soviétique pour 
rai! être a court de pétrole

Mme MacDonald a déclaré 
que dans un tel contexte
l'invasion de l'Afghanistan 
pourrait etre uni- tentative 
pour atteindre les sources de

Entente pour 
réduire les 
pluies acides

(P< I.*» fonctionnaires
de cinq gouvernements ont 
revu en fin de semaine le 
mandat de préparer un 
échéancier |»iur lapplica 
tion de normes minimales ce 
vue de réduire le faux d'aci 
-Jite des pluies

i et te entente est survenue 
a la suite d une rencontre 
vendredi a Ottawa, des minis 
très re-pensables de l'envi 
ronnement des gouverne 
ment s américain et canadien, 
de même que des ministres 
de trois provinces

Les ministre' presents 
étaient MM lohn Fraser, du 

ouverm-menf d'Ottawa; Mar 
cel Léser, du Quebec Mil 
liam Beacon de Nouvelle 
Fcos.se II irn Parrott d'On 
tario de meme que Doug 
Co'tle. secretaire d'Etat a 
l'environnement a 
Washington

Charlesbourg. agissant com 
me percepteur de la CCQ

Ce compte de taxes detail 
le. ajoute-t-il comportait 
$33 51 devant aller a la CL'Q 
Comme il y a eu panne de 
services de transport en corn 
mun pendant 250 jours, il 
estime avoir droit au rem 
boursement de l'indu

Contestation

l.a Communauté urbaine 
de Quebec ne le voit cepen 
dant pas du meme oeil

Elle conteste le droit de M 
Fresnais de demander l'auto 
risution d'exercer un recours 
collectif

Représentée par Me Rene 
Ouellet elle estime, dans un 
premier temps, que si la 
CTCL'Q "n'a pas effectué de 
transport en commun pen­
dant une période de temps, 
cela est dù a la force majeure 
el ne lui est aucunement 
imputable'

Elle soutient que la ville de 
Charlesbourg. mandataire de

pétrole du bud-Ouest asia­
tique

La ministre qui parlait 
devant les membres de l'As­
sociation progressiste- 
conservatrice de Nouvelle- 
Ecosse a Halifax a declare 
que U RSS avait prévenu les 
Etats membres du Pacte de 
\ arsovie qu'ils ne devraient 
lias i ompter sur elle pour 
leur pétrole

Mme MacDonald a ajoute 
que le prix du pétrole pour­
rait être profondément af­
fecte lorsque l'Allemagne de 
l’Est et la Tchécoslovaquie 
commenceront a s'approvi 
sionner auprès de l'OPEP 
rendant impérieuse l'auto 
suffisance du Canada' en 
pétrole

la CL'Q et de la CTCL’Q. a 
légalement exercé son pou 
voir de percevoir une taxe, 
meme si une grève a éclaté 
chez les chauffeurs d'au­
tobus

Enfin, elle affirme que le 
demandeur n’a pas l’intérêt 
suffisant pour pouvoir de­
mander le statut de représen­
tant de tous les contribuables 
de la région de Québec, dans 
le cadre d’un recours col­
lectif

Premier anniversaire
Cette cause devient la sep 

tieme cause de recours col 
lectif, enregistrée dans le 
district judiciaire de Quebet 
depuis le 19 janvier 1979. 
date à laquelle le code de 
procedure civile fut amende 
par la legislature loi 391. de 
façon a le rendre possible

Les procedures inscrites 
par M Eresnais ont été sub­
ventionnées par le fonds d'ai­
de au recours collectif

Ije premier recours collec­
tif inscrit dans le district de

Quebec, le jour meme de la 
sanction de la loi qui l'a créé, 
avait été pris par une dame 
de Val Belair. contre le mi­
nistère des Affaires sociales, 
an nom de toutes les femmes 
seules de moins de 30 ans 
aptes au travail. Elle récla­
mait en leur nom le droit de 
toucher des indemnités de 
bien-être social analogues a 
celles touchées par les fem­
mes seules inaptes au travail 
!.a proclamation de certaines 
parties de la loi 121 (231 
-In embrei rendit la procédu­
re raduque j

Le second recours collectif 
fut celui pris par le Cornue 
regional des usagers du 
transport en commun contre | 
la Commission de transport 1 
de la Communauté urbaine 
de Quebec réclamant une 
indemnisation pour la priva 
Mon de services pendant la 
grève des chauffeurs d’auto­
bus Le recours fut autorisé 
La Cour d'appel a refusé de 
reconnaître le statut de re 
présentant au CRITECQ 
L'affaire est sur le point de 
rebondir en Cour suprême

LEREER
■ 1 u regime cnregistn 

d i pargne-retraite
ii entraînant absolument 
aucuns frais

■ Renseignez-vous sur la 
possibilité de transferer 
votre present K LI K a 
notre régime.

■ Option Epargne a 12'2"o. 
passible d'une revision 
trimestrielle

PRAIS
■ ruez, téléphonez ta frais 

vires) ou passez à notre 
succursale pour obtenir 

une brochure de 16 pages 
et un nécessaire RI I R

■ Quebec
1135.Chemin Saint-Louis 

(418)681-0277

Montreal: i314i 282-18X0 
Oftaua ihl3i 238-6084

Le troisième fut l'affaire 
Telecàble L'exercice du re 
cours collectif a été autorisé 
et la cause sera entendue par 
le juge Gaston Desjardins, le 
18 fév rier

Quatrième dossier, celui 
entrepris par un étudiant de 
Beau port au nom des quel­
que 3000 occasionnels du 
gouvernement québécois qui

nont pas été payes pour la 
journée du 24 juin 1978 II a 
ete autorisé On attend la 
nomination d un juge pour le 
diriger

Cinquième cause celle 
d'un groupe de propriétaires 
de chalets du Grand Remous 
(Cap Rouge) exigeant un 
droit de passage vers la riviè­
re Jacques-Cartier La cour 
supérieure a décidé que le

recours collectif netait pas 
la procédure appropriée
dans les circonstances

Sixième une demande de 
remboursement d’intérêts 
“illégalement" perçus par 
Hydro-Québec. logé au nom 
de milliers de Québécois, 
pour une somme totale voisi­
nant les quelque $6 millions 
La requête sera présentée le 
30 janvier.

Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES
Pour 10h30. heure de Montréal, aux dates indiquées

RST-80-19012 
le mardi 5 février 1980 
Région Saint Laurent 

SERVICES DE 
NETTOYAGE REGULIER 

DES BFREAUX FT 
AUTRES PIÈCES DES 
QUATRE (41 CENTRES 

DE SERVICE D’HYDRO- 
QUÉBECÀ MONTREAL 

(SOUMISSION 
PARTIELLE 

ACCEPTABLE) 
Garantie de soumission 

$16,000
Principales place d'affaire» 

au Québei

CCL-80-19019 
le mardi 19 février 1980

CONSTRUCTION DUS 
FONDATIONS DES 

PYLÔNES POITI LA 
TRAVERSEE DU 
FLEUVE SAINT 

LAURENT PAR LA 
LIGNE A 315 kV 
HERTEI/-VIGER 

Garantie de soumission: 
$150.000

Principale place d affaire» 
au Québec

C CP 80-19015 
le mardi 5 février 1980

RÉNOVATION EN 
ATELIER DE 

RÉSERVOIRS \ HUILE 
DE 3.000 ET 5.000 

GALLONS DEVANT 
ÊTRE TRANSPORTÉS 

DES COMTÉS I) ABITIBI- 
EST ET PONT! \( 
TÊMISCAMINCI l 

(SOUMISSION 
PARTIELLE 

ACCEPTABLE) 
Garantie de soumission 

$5.000
Principale place d'affaire» 

au Quebec

C CP 80 19038 
ir mardi 12 février 1980 

Poste Ormswn 
Comte de Chàteauguav

INST ALLATION ÉLECTRIQUE 
IN1TI ALE IT TR AV AUX CONNEXES 

DE GÉNIE CIVIL 
Garantir de soumission 

$18.000
Principale place d'affaires 

au Québec

RMV 80-19011 
le mardi 5 février 1980 
Région Montmorency 

SERVICES DF. M ANOEI ARES POUR LE 
DÉCHARGEMENT DE POTEAUX DE 
BOIS Al CENTRE DE SERVICE DE 

QUÉBEC
Garantie de soumission.

$4.000
Principale place d'affaires 

au Québec

Toute» les condition- Je -hj-un de- appel- d ottre- -ont eonicnue- dan- le divument qui e-i 
di-p mhk p'ur - xjinen ■ i peut être ■«htenu contre un pjienient MON RI MBOI RSABI f de s'» 
p >ur c hjquc eu ntpljiiy eon nlet. - heque v i-e ou mandat pas able a I H'dm-Quelx'i du lundi au 
vendredi inclusivement de 8n.V) a lbh'0 a l'endroit -uivjrii

HYDRO-Qt EBKC 
DIRECTION Dis COM R AT s 

Bl REM V 809
75 OUEST. BOI I IMiRf HTSTTH 

MOMRI AL. yi I C ANADA H2Z I A4 
Pour renseignements, tel. 15141 285-1711. poste 1464.
I a garantie de soumission susmentionnée doit être au choix du soumissionnaire -oit un cheque 
vi-c sou un hon de garantie de soumission, au montant indique
I or-qu il est indique ci-haut qu une soumission partielle est acceptable, la garantie choi-ie doit 
être J un montant égal au multiple de SI .(Ml le plu- près de DIX POUR CEN f ( I ()' i Je la somme 
totale de la soumission ou de la proposition la plu- clevee. ju-qu a concurrence du montant 
mentionne ci-dessus
Seule- le- personne» soeiete». el corporation» qui juront obtenu le dnvument d appel d ottrv» 
directement du hurvju -us-indique -ont admise» a soumissionner
L Hydro-Que hci se reserve le droit Je rejeter l'une quelconque ou toutes le- vnimissiima reçues

... parce que la nature 
fait bien les choses

.

Sauter, rire, courir, jouer, crier, 
manger, voilà des gestes 
familiers pour un enfant en 
santé. Dès les premiers signes . 
de malaise, confiez votre 
enfant à votre chiropraticien.

V : A, Ci . -9 ' V*c'î ' ! ’ ' » -
« |. ». ;• •- < . o “ .4

ancienne -tORFnr
Cfintrr cSiropratiqix* 
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CEVS
C'migje ctiiroprjtxjur 
Couture
38 a» 9ro>-
633-42« '

LonrnrvtaE 
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15' txxr V.ifca'dre 
843438’

0RSAINVLU 
Maurice Morssen» rte
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- ■«. a»-*

STE-CHOIX (loflxreerel 
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Bcnjbe re Kamre
t>20l T* furred*
a?8-3*85

STE-EOT 
Pirere Paille, d.c 
955 t> ftvaorrr
-S88S38

Pierre
Tmcbemontagne d e
yoi Qiemr sip-Fc» 

653-7493

ST-BE0EMPTEUB 
Arxlre Uartia dt
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0UBEHGER 
Jacques Auger de
Certre d Arr^ic
Ntr-g-
6832S45

Dared CTiadand d c
Centre d Aidia"
Cllrje
68525*5

Mc«wi Noter d e

SIllER»
Louts-Phll Bonn d.t
3255 bout Caireer 
683-1505

OU EBE C (Unxxloul 
Rieba-d Be* d e
I “50 Vitre

Jacques vereault de
'30C '9e Aie 
667-239'

QUEBEC (St-Bocbl 
Anbm Couiorebe de
D5 X'J Oare?’ e 
622-I29T

0UEBEC Maute-reiie 
Centre ctureqratqu* 
des Erables
1G14 de- E’dpie' 
52*-3458

Yolande ONalL d c. 
965 Obérer StP-Eoy
v-oer:

vAi-eaAiR
*res .axxner» de
IC'8 txu °e « 
<U.‘-06"
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inscrivez~les tôt
fO^extemot

st-jeon

COURS SECONDAIRE POUR GARÇONS ET FILLES

Ecole privée reconnue d intérêt public par le Ministère de l EducaÜon

DEMANDEZ A RECEVOIR NOTRE DEPLIANT D INFORMATIONS

2350. Avenue du Colisée. Quebec GH 3Z9 
522-0606 I 522-0646

RABAIS DE
MX*»;

sur toute la marchandise 
en magasin

La si ariôe à t aim
72$, rue de Bradent Angle boul Dupie*$i$ el Chemin Ste-Foy, Ste-Foy 656-6375

CHARQEX MASTER CHARGE

‘•i.r-x.-’r.iV

a lundi 980,3-

Recours collectif
Un citoyen de Charlesbourg veut poursuivre ia CUQ

Examen 
dadmission 
le 26 janvier

V
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économie
Un REER vous assurera une 
retraite paisible et agréable

marcel boutin

épargne-
retraite

Il est très difficile de prévoir le 
pouvoir d'achat d'un dollar au moment 
de votre retraite Si l'inflation conti­
nue a réduire la valeur du dollar a un 
rythme semblable a celui que nous 
avons connu ces dernieres années, il 
vous faudra sans doute un fonds de 
retraite substantiel pour maintenir 
votre niveau de vie. a ce moment-la

Votre retraite peut cependant être 
paisible et agréable si vous l’avez bien 
préparée Vous devez donc commencer 
a épargner des maintenant, car il y a 
de fortes chances que la pension de 
votre employeur (si vous en avez une) 
et celle de l'Etat ne suffiront pas 11 y a 
bien des façons de mettre de l'argent 
de coté en vue de la retraite L'un des 
meilleurs moyens de tirer le maximum 
de vos épargnés personnelles, c'est de 
le- investir dans un régime enregistre 
i épargné retraite (REER)

1 n ri . une enregistré d'épargne- 
retraite est un régime d'épargne dans 
lequel vous pouvez investir pour votre 
retraite et différer l'impôt sur le 
montant investi De plus, l'intérêt sur 
vos economies n'est pas imposable. En 
vous permettant de différer vos im­
pôts. le gouvernement vous prête en 
quelque sorte, sans intérêt, et jusqu'à 
votre retraite, l'argent de vos impôts 
pour vous encourager a constituer un 
fonds pour votre retraite

Tout contribuable canadien qui 
gagne un revenu peut investir dans un 
REER a n'importe quel moment, jus­
qu'à la fin de lannee ou il atteint l'àge 
de 71 ans Cela comprend les person­
nes travaillant a leur propre compte, 
les employés et certains non-résidants 
qui sont imposables au Canada

Vous pouvez acheter un REER de 
la plupart des compagnies d'assuran­

ce. des compagnies de fiducie, des 
banques, des caisses d'epargne et de 
crédit et de certaines compagnies 
d'investissement canadiennes, qui ven­
dent des contrats de placement et qui 
ont été sanctionnées par décret. Pour 
investir dans un REER. vous devez 
passer un contrat avec l’une de ces 
institutions qui enregistre ensuite vo­
tre régime auprès de Revenu Canada, 
Impôt

Conditions de l’enregistrement
Meme si c’est l'émetteur du REER 

qui l'enregistre, il serait bon que vous 
connaissiez les conditions d'enregis­
trement En général, l'enregistrement 
d'un regime est accepte si ce dernier 
répond aux exigences suivantes

1 — les prestations ne doivent être 
versees a compter de l’échéance que 
sous forme de revenu de retraite.

2 — le regime doit normalement 
venir a échéance après que vous 
atteignez 60 ans. mais avant la fin de 
l annee de votre 71e anniversaire.

3 — aucune contribution ne peut 
être versée apres la date d'écheance:

4 — aucune prestation n'est paya­
ble en vertu du régime avant la date 
d'échéance, sauf sous forme d'un rem­
boursement de primes à votre décès ou 
d'un remboursement d'un excédent de 
contributions.

Afin d'être admissible comme une 
déduction du revenu imposable, la 
contribution doit être faite au cours de 
l'année civile ou dans les 60 jours 
apres la fin de l'année La date limite 
est donc le 29 février 1980 Précisons 
que les contributions versées en jan 
vier et en février 1980 peuvent être 
déclarées soit en 1979 soit en 1980
Plafonds des contributions

Si vous travaillez a votre propre 
compte ou si vous êtes au service d'une 
entreprise qui n'a pas de régime 
enregistre de pension, vous pouvez 
verser au cours d'une année a votre 
REER 20 pour 100 de votre revenu 
annuel gagné et cela jusqu'à concur 
rence de $5.500

Par ailleurs, si votre employeur a 
un régime de pension auquel vous ne 
participez pas et qu'il n'est pas tenu de 
verser des contributions a votre 
compte pour l'année, vous pouvez

contribuer a un régime enregistre 
d épargne-retraite cette année là pour 
un montant égal à 20 pour 100 de votre 
revenu annuel gagné, jusqu'à concur 
rence de $5,500,

Si vous êtes membre d'un régime 
enregistré de pension auquel votre 
employeur verse des contributions à 
votre compte pour cette année, le total 
des versements pour l'année que vous 
effectuez à un REER ne peut pas 
dépasser le moindre des deux mon­
tants suivants: $3,500 ou 20 pour 100 du 
revenu annuel gagné moins le montant 
de votre contribution au régime enre­
gistré de pension pour l'année en 
question

Il nous semble opportun de si­
gnaler que cette limite s’applique 
aussi, aux fins de l'impôt du Québec, 
lorsqu'un contribuable de la Belle 
Province a droit ou peut éventuelle 
ment avoir droit au versement de 
bénéfices en vertu d'un régime de 
participation différée aux benefices 
En pareil cas, sa contribution a un 
REER doit se limiter au moindre des 
deux montants suivants: $3.500 ou 20 
pour 100 du revenu annuel gagné.

Toutefois, la limite en question ne 
s'applique pas si. effectivement, votre 
employeur n’a pas versé, dans les 
délais prescrits, de contribution à 
votre nom dans le cadre d'un régime 
de participation différée aux béné­
fices.

Il se peut que vous ayez le droit de 
contribuer a un REER, mais vous 
n'avez pas de fonds suffisants. Dans ce 
cas, vous pouvez emprunter de l'argent 
à cette fin et déduire la dépense en 
intérêt pour les fonds empruntés 
Cependant, vous ne pouvez pas vous 
servir du REER comme garantie du 
prêt Par ailleurs,s si vous empruntez 
de l'argent pour contribuer au régime 
de votre conjoint, la dépensé en 
intérêt ne sera pas déductible

Comme le revenu tiré d'un régime 
enregistré d'épargne retraite n'est pas 
admissible a l’exemption du premier 
$1.000 de revenus au titre des intérêts, 
des dividendes et des gains en capital, 
la déduction des frais financiers, 
lorsque vous empruntez pour investir 
dans votre propre REER, n'a dore 
aucune incidence sur l’exemption 
mentionnée plus haut

Economies d’impôt
Les économies d'impôt que vous pouvez réaliser en adhérant à un régime enregistré 
d’épargne-retraite dépendent de la somme que vous contribuez à votre régime et de 
votre tranche marginale d'impôt sur le revenu
Supposons que vous n'avez pas de régime Supposons que vous participez à un régime 
de pension de votre employeur: de pension de votre employeur:
Revenu Votre contribution Votre Vos contributions Votre
gagné maximale admissible économie maximales économie

à un REER d'impôt 
serait de

combinées d’impôt 
serait de

$10.000 $2.000 $430 $2.000 $430
12.000 2,400 840 2.400 840
14.000 2.800 960 2.800 960
16.000 3.200 1.160 3.200 1,160
18.000 3.600 1.370 3.500 1.340
20.000 4.000 1.590 3.500 1.390
25.000 5.000 2.090 3.500 1.490
27.500 5.500 2.420 3,500 1.570
30.000 5.500 2.520 3.500 1.630
35.000 5.500 3.000 3.500 1.770
40.000 5.500 3.000 3.500 1.920
45.000 5.500 3.050 3,500 1,950
50.000 5.500 3.200 3.500 2.080

Source: Fiducie Crédit Foncier
N.B. Les chiffres ci-dessus s'appliquent a un contribuable marié, qui a deux enfants de 
moins de 16 ans et qui habite le Québec
Demain: Les fonds s'accumulent plus rapidement dans un REER

Pourquoi 
changer? (2)

par Pierre MANTHA
(collaboration spéciale)

1,0 premier article de cette sérié sur une experience 
vécue touchait ce qui avait amené notre équipé a 
engager un consultant pour fins de formation. Cette 
demande a finalement pris des dimensions fort differen­
tes Nous allons voir en quoi.

S'il est possible de cerner d'assez près la nature 
des problèmes affectant sa propre organisation il est 
par contre très difficile de s'en dégager suffisamment 
pour pouvoir porter un jugement objectif sur leur 
importance et leur impact et en déterminer toutes les 
interrelations.

Nous sommes à même de constater ce phénomène, 
particulièrement quand il s'agit de demandes de 
nature technique chez nos clients cours de gestion et 
séminaires sur la motivation, nouveaux systèmes 
d'information, rémunération des cadres, et parfois 
aussi des demandes de recrutement. Il y a souvent, 
derrière ces demandes, même si elles sont relative­
ment plus techniques que d'autres que nous recevons, 
des éléments qu'il faut éclaircir sous peine de 
travailler sur des solutions à de faux problèmes.

Notre équipe, malgré son expérience de ce 
phénomène chez les autres, a pourtant reproduit ce 
type même de comportement avec sa demande comme 
un besoin de formation A partir d'un autodiagnostic 
des problèmes, nous pensions pouvoir les isoler les 
uns des autres et nous attaquer isolément à l'un 
d'entre eux

Si notre consultant avait répondu directement à 
notre demande, l'essentiel serait demeuré en suspens 
et les malaises auraient continué de se manifester 
Heureusement, il ne prit pas la voie la plus facile, 
celle de repondre spécifiquement à la demande sans 
trop se questionner sur le pourquoi

La reformulation de la demande
Nous avons laisse a notre consultant toute latitude 

pour poser un diagnostic et voir dans quoi s’inscrivait 
notre projet de formation I.a première session a donc 
consisté à s’interroger collectivement sur ce qui nous 
avait amené a requérir ses services aux fins précises 
d'un projet de formation Les discussions antérieures 
de ! équipé avaient fait ressortir que les styles 
individuels de consultation n'étaient pas toujours en 
harmonie les uns avec les autres, et qu'ils variaient 
chez un consultant d'une intervention à une autre, 
voire au cours d'une même intervention selon les 
exigences de la tache Cela créait évidemment des 
problèmes quand deux consultants ou plus travail­
laient ensemble chez un client qui ne voyait d'ailleurs 
pas toujours les transitions L'idée de la formation 
était donc que tous apprennent à identifier et à 
utiliser le style d'intervention qui répondrait parfaite­
ment à une situation donnée

En tel apprentissage est peut-être possible mats à 
la condition que les implications sous jacentes à ces 
styles soient comprises On s'est aperçu assez vite que 
les membres de l'équipe devaient d'abord trouver et 
accepter une philosophie commune d'intervention 
Pour ce faire, il fallait définir ce que serait cette

l'entreprise
philosophie pour le groupe (son "idéologie'' profes­
sionnelle et ses objectifs)

Avant de passer à la formation (une demande 
technique), il fallait donc commencer par trouver 
l'esprit d’équipe et se donner des balises communes.

Comment arriver aux évidences
Four pouvoir formuler notre demande a la 

satisfaction de tous, nous avions convenu de procéder 
par cas Nous examinerions tout à tour quelques 
interventions passées et discuterions aussi de l’évolu­
tion de deux ou trois dossiers en cours

Un cas particulièrement a retenu notre attention 
Il s'agissait d’une demande technique réalisée suivant 
les règles de l’art Le client, cependant, n'était pas du 
tout d'accord avec le "produit fini”, sans pourtant 
pouvoir le critiquer sérieusement. Ce cas, devenu 
célèbre entre nous, avait fait l'objet de nombreuses 
discussions de groupe Nous nous demandions encore 
où pouvaient bien être les failles Pout nous débarras­

ser du problème, nous aurions bien aimé dire que le 
client était trop difficile et que personne n’aurait su le 
satisfaire Mais les discussions reprenaient toujours

En procédant a l'analyse du déroulement de 
l'intervention, nous nous sommes rendu compte que le 
problème se situait au tout début, au moment même où 
la demande nous fut faite Nous avons en effet reçu 
une demande très spécifique d'un groupe dans 
l'entreprise Plutôt que de l'examiner en fonction des 
besoins du groupe, nous avions plutôt misé sur 
l'entreprise elle-même comme client, ce qui modifie 
les objectifs et les communications avec le groupe 
client L'intervention avait donc été menée en ayant 
l'entreprise comme première préoccupation plutôt 
que le demandeur lui-méme parce que cette façon 
d’envisager les choses répondait davantage à nos 
désirs

Cette evidence ne nous avait pas frappés Nous 
étions maintenant en mesure de voir la futilité de 
notre demande de formation qui nous aurait amenés à 
nous attaquer en premier au choix des styles 
d'intervention, mais en laissant en plan tout le 
problème de la relation consultant-client. Il fallait 
donc examiner collecvitivement cette relation et 
découvrir pour chacun et en groupe comment nous 
voulions la vivre

En d'autres termes, le consultant devait-il offrir un 
"savoir", comme professeur’ Ou bien un “savoir faire”, 

c’est-à-dire qu’il ne questionne pas la demande mais 
sait comment y répondre’ Ou bien un "savoir-être”, 
correspondant à une ressource qui se donne comme 
aide indépendante à ses clients, en faisant abstraction 
de son "idéologie”' Qu'est-ce que chacun de ces styles 
implique dans la relation client-consultant et comment 
peuvent-ils être compatibles les uns avec les autres’
hfrr» Miniha r.a . aswlê 4a har*»a 4# Qweber 4* Price 
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Gray demande 
une enquête 
sur Thomson

TORONTO (PO — Le cri 
tique libéral en matière de 
finance Herb Gray a dit. 
vendredi, que le gouverne 
ment fédéral devrait procé­
der à une enquête sur les 
monopoles dans le cas de la 
mainmise de Thomson News­
papers sur FP Publications, 
même si les autorités compé 
tentes ont décidé qu'il n'y 
avait pas lieu d'intervenir

Dans une interview télé­
phonique en provenance de 
Windsor, Ont M Gray a dit 
que Allan Lawrence, minis­
tre des Consommateurs et 
des Sociétés, devrait se 
préoccuper des conséquen 
ces économiques et sociales 
de cette transaction

La firme Thomson, établie 
à Toronto, fait partie d'un 
conglomérat dont les inté­
rêts. outre ceux des commu­
nications de masse, sont in­
vestis dans le transport, le 
voyage, le commerce de dé­
tail et l'exploration des res­
sources minérales.

La Cie Thomson a acquis 
FP Publications il y a dix 
jours pour $164 7 millions, 
après une série de surenchè­
res pour évincer un concur 
rent L'an dernier, elle a agi 
de même et réussi à s’empa­
rer des grands magasins La 
Baie. Simpsons et Zellers

En ajoutant huit journaux 
FP à son blason. Thomson 
contrôle désormais 127 jour­
naux au Canada et aux Etats- 
Unis, sans compter d'autres 
feuilles en Grande Bretagne 
parmi lesquelles le "Times” 
de Londres

AVIS DE CONVOCATION
CAISSE POPULAIRE BELVEDERE

Avis est, par les présentes, donné que l'assem­
blée générale annuelle des membres de la Caisse 
populaire Belvédère se tiendra le mercredi 6 fé­
vrier 1980, à vingt heures, à son siège social.

Veuillez noter que, lors des élections, une candi­
dature ne pourra être proposée à l'assemblée 
que si un préavis, signé par un membre et con­
tresigné par le candidat, en a été donné dans les 
délais et selon les régies affichées 6 la Coisse

Tous les membres sont cordialement invités 6 
participer à l'assemblée.

Québec, ce 21 janvier 1980

Jacquet Pelletier, secrétaire

LA CORPORATION 
PROFESSIONNELLE DES 

ADMINISTRATEURS 
AGRÉÉS DU QUÉBEC

La régionale de Quebec de lo 
Corporation prof essi cannelle 
des administrateurs oçyées du 
Quebec est heureuse de pré­
senter lxt souper -causer te por­
tant sur le document de politi­
co économique du Gouverne­
ment du Quebec, intitulé

BÂTIR LE QUÉBEC
Cest donc un rendez-vous à 
I8h30. à l'Auberge des Gou­
verneurs, Ptoce Hauteville. 
690, boul St-Cyrille est, q 
Qjebec
Le mercredi 23 janvier 1980 
avec monsieur RODRIGUE Bl 
RON, chef de l'Union oationo 
le

Coût: $15
Pair renseignements ou resec 
votions s'adresser à b COR­
PORATION PROFESSION- 
NELLE DES ADMINISTRA 
TEURS AGREES DU QUEBEC 
ou numéro (418) 692-2568

ium.1

le Theatre Arlequin
présent*
dans le cadre de la nouvelle serte L’ARGENT

une secte de conferences audio-visuelles pour compren 
dre les regies du ieu economique et foire fructifier ses 
economies

Comment affronter

LA CRISE MONÉTAIRE
une conference oudio-vnuelle de

SERGE MARTIN
• Lo monnaie de pop*er du 20e siecie ntQue de s etton- 
drer et de de» lew her lo v*r«toble qrot'de crue »

Il Février à 20h30
Deuxieme conference;

••Comment VIVRE avec un DOLLAR DEVALUE” — Le 16 MAI s 20R30

■
 GRAND THÉÂTRE DE QUÉBEC

SALLE ÜDUIS-FRÉCHETTE, TEL. 643 8131

Billets en verte au guichet du Grand Théâtre et dans les marches Jalo de 
Ste-Foy (Sl-Loms-de-France) - Limoitou - Nertchàtel - Villeneuve - Lévis

La Banque Royale 
vous offre un 
intérêt deWW 
sur un placement 
minimum de *1000.
Grâce aux certificats de 
placement RoyMor, vous 
pouvez faire fructifier votre 
argent tout en choisissant 
les termes qui vous con­
viennent. Il y a des certificats 
â compter de $1000 et les 
échéances varient de 1 â 
5 ans. Selon le mode de 
placement choisi, les intérêts 
vous sont versés annuel­
lement, semestriellement, ou 
même, mensuellement.
Exemple: $4 000 placés à 
11%% pour une période de 
5 ans vous rapportent un 
montant global d intérêts 
de $2 350 réparti en 10 
versements semestriels de 
$235 chacun.
La Banque Royale garantit, 
sans condition, capital et 
intérêts.
C'est en plein le temps de 
faire un bon placement. 
Renseignez-vous â une 
succursale de la Banque 
Royale.

*Ce faux peut changer sans préavis

BANQUE ROYALE

■vV T
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L’aide doublera 
pour les éleveurs 
de bovins

A 13

VENTE
par Roch DESGAGNE

Le ministère québécois de 
l’Agriculture doublera son 
aide directe aux quelque 750 
éleveurs de bovins de bou­
cherie du Québec, au cours 
de l'année, en portant ses 
subventions aux groupes d'é­
leveurs de $30 000 à $60.000

Cest ce qu’a fait savoir M 
Conrad Bernier, responsable 
du service de production ré­
gionale du ministère de l’A­
griculture aux membres de 
l'Association provinciale des 
éleveurs de bovins de race, 
reunis samedi au Château 
Bonne-Entente pour leur as­
semblée annuelle

mm

vgH
\m Self il Jean Vallifff>

M Conrad BERNIER

L'organisme, qui chapeau 
te les six associations d'éle­
veurs (selon les races de 
bovins), craint pour son ave­
nir, la subvention annuelle 
de $8.000 qui lui était allouée 
ayant etc discontinuée en 
1980 Celle de l'an dernier lui 
sera versee en deux tranches 
de $4.000. a assuré le minis­
tère

Selon son porte-parole, la 
nouvelle formule d'aide gou­
vernementale pourrait per 
mettre aux groupes dele- 
veurs de supporter financiè­
rement leur association et 
assurer son fonctionnement

M Cloutier estime par ail­
leurs que les éleveurs peu­
vent également profiter des 
services de divers organis­
mes spécialisés, dont la Fé­
dération des producteurs de 
bovins du Québec

Le président de cette fédé­
ration affiliée à l’UPA. M 
Jean-Marie Tremblay de Chi­
coutimi. prenait part à cette 
rencontre annuelle de l’Asso­
ciation des éleveurs de bo­
vins de boucherie du Québec, 
de même que M Jean-Paul 
Lemay, du département de 
zootechnie de l’université 
Laval.

Production essentielle
La production de bovins de 

race est minime, et il importe 
de favoriser son développe­
ment afin de perfectionner et 
d'accentuer cet élevage au 
Québec, estiment les autori­
tés Les quelque 750 éleveurs 
élites du Québec possèdent 
une moyenne de troupeau de 
30 tètes

M Cloutier insiste sur le 
rôle indispensable des éle­
veurs de bovins de boucherie 
de races Charolais. Shor­
thorn. Hereford. Simmental, 
Aberdeen Angus et Li­
mousin

Pour sa part, le président 
de la fédération des 35.000 
producteurs de bovins du 
Quebec souligne que les Qué­
bécois ne produisent que 20 
pour 100 de la consommation 
provinciale de boeuf, bien 
que d’immenses terres res­
tent improductives

La vente annuelle du prin­
temps des éleveurs de bovins 
de race aura lieu le 26 avril à 
Sherbrooke

Or Marcel Tremblay
Optométmt*
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pleins d’allure
MANNEQUINS PROFESSIONNELS ET 
HÔTESSES D ACCUEIL

Les mannequins professionnels savent marcher
se maquiller et se coiffer d une façon qui les
distingue des autres femmes
Elles sont en mesure de faire des défiles de
présenter des collections et de faire de la
photographie publicitaire
Nous aimerions vous enseigner â être l une d'elles
Début mercredi 13 février 1980 et ieudi
14 février 1980
Durée: 4 mois (2 soirs par semaine^ _____

PERSONNALITÉ FÉMININE (POUR DAMES)
Début: mercredi 19 mars 1980 et ieudi 20 mars 
1980
Durée: 11 semâmes (1 cours par semaine 
le jour ou le soir> 

CHARME ET MAINTIEN (14-16 ANS)

Début mardi 25 mars 1980
Durée. 10 semaines (1 cours par semaine)

MAQUILLAGE PERSONNALISÉ

Début vendredi 28 mars 1980
Durée: 6 semaines ( 1 cours par semaine)

LA MAISON

INC
‘.NtlS FlAGI SCF 0£ WANVFOLiNS 

D'HOriSStS 0ACGUF
1039. av des Erables Otébec
Pour renseignements, communiquez avec 
Françine Lortie directrice

529-2141

Prow oroWssiorw'elW rrcoMue w

'secondaire aduitesi no 669513 
Pwm.s de Culture personnelle 
no 664513

> de mannequins at (ThMaaaaa

DE DRAPS ET COUPONS

Àw/

Un très beau choix de draps 
et coupons légèrement 

imparfaits, ce qui n’affecte en 
rien la qualité et la durée. Teintes

_________ unies, motifs imprimés de fleurs,
rayures et aussi draps blancs dans le lot. Les connaisseurs en 

feront leur profit pour la réalisation de draps, taies d’oreillers, etc. à bon marché!
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RABAIS de 30%
SUR LA MARCHANDISE D’HIVER

ROO
*?
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aussi rabais de

50% .t 60%
non annoncés

ENSEMBLES DE SKI
2 pièce» pour enfonfi. fabrication canadienne

réf. S3JX)

ENSEMBLES DE SKI
Pour dame»

Volour réfulièro do 66jOO

ENSEMBLES DE SKI
Pour meuieurt

Volour régulière 85j00

ENSEMBLES MOTO-NEIGE
Pour le» petit» de 18 à 24 moi»

Réf. 26JI0

37”

39“

59”

16”

16”
JUPES DE LAINAGE
De belle qualité pour dame»

Réf. 23.00

GILETS POUR DAMES noo
Variété de modèle» à manche» longue» —t

Réf. 13.95 w

VESTES EN NYLON
Son» manche» pour me»»ieuri |

Réf. 2136 IV

30% SUR TUQUES, MITAINES
ETC.

LORETTEVILLE
264. racine, tél. 842-1945

NEUFCHATEL
467. boul. bastion, tél. 842-6141 BOUTIQUE AUX AUBAINE*

ORSAINVILLE
place llray, tél. 623-1548

VILLENEUVE
place Orléans, tél. 661-7330
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SECRET JOHNSON
SHAMPOODésodorisant 

ultra-sec 
parfumé ou 
non, aerosol, 
200 ml.
Sugg. 2 65

SUR PLACE

ntntotift
Pour bebes

450 ml
Sugg 4 39

*k,v/vQ>'CREST
SUR PUCE

SUR PUCE
Dentifrice 

■eg. ou a to 
menthe, 
150 ml. 

Sugg 2 29

SCOPE ■■SSïïSXi»

bouche,

Sugg 4.25

FINETAILLE SUR PUCE
COUSSIN ELECTRIQUE

Solar/’, modèle SUR PUCE 
S-100, 3 degrés — —
de chaleur Cl
Sugg 14 00

SCOPECrème à massage, 115 g. 
Sugg 9 95

prix brunet

COTTONELLE «4
BRUT-33
Savon douche 
avec cordon, 

170 g. 
Sugg. 3.25

Prix
brunet

MASTERMINDL’OREAL
Papier
hygiénique en 
paquet de 4 
rouleau*. 
Sugg. I 58

Jeu de société par 
Porker, no A-231 

Sugg. 6.50

Teinture o cheveu* 
professionnelle, 

coul. oss. 
Sugg. 3.39 FER A FRISER

CHOCOLAT MINUET
Chocolat au* cerises, 300 g, 
Sugg. 2 25 < .9'
prix brunet

Prix brunet Super Jet

prix brunet CktoiiA Sugg 13 95SUR PLACE
■> iV

prix brunet

BOULES D’OUATE LANDER ANNE-MARIEPOLI A 
ONGLES

"Cover Girl", 
couleurs oss. 

Sugg. I 50

phx brunet

GANT DE CRINFLOBIENT "Paragon , sac 
de 300 boules. 

Sugg. 1.39

, .• S,r vÀètrr «mMtRMiûU
"Gaielle en 
crin naturel 
Sugg. 16 50

Prix
brunet

Sain mousse, 
essences oss,,
1.5 litre

Sugg 2 99

SUR PLACE

Dissolvant pour 
vernis à ongles, 
340 ml

Spec 2 50

SUR PLACE

Désodorisant 
maison, 170 g 

Sugg, I 09

Prix
brunet

"3E»SUR PUCE

RASOIR BICLADY
PATRICIA
Fixatif à cheveu*
300 ml.
Sugg. 2 09

SUR PLACE

KLORANE JOHNSON4 rasoirs jetables 
pour homme + I 

rasoir gratuit 
Sugg 89

prix brunet

f?,er
Shompoo ass Pour bebes.
200 ml

Sugg. 5.50 Sugg 3 89
ANNE-MARIE

cire epilatoire,
voleur r«g de 5 50 A
Spec 4 95 SUR PUCE “

Q-T1PS SUR PLACESUR PLACE
180 bâtonnets ouates
Sugg. I 42

SUR PUCE ■

BOUQUETCASHMERE BRUMISATEUR EVIANEAU
CANAQUA

Eau de source 
naturelle, 66 oi. 

Sugg 86

SUR PUCK

OCEAN
Bam de mer 
au* algues, 
enrichi d'huile, 
280 cc.
Sugg 5.29
SUR PLACE

Complement ideal 
a tous les soins de 
beaute, 400 ml +
I format de 50 ml 

gratuit. 
Sugg 8 50

SUR PLACE

P...PRM Savon de 
toilette, 90 g 
Sugg 32

POT OF GOLD
Chocolat ass., 454 g.
Sugg 5 00
SUR PUCE . Q

SUR PUCE
LAMES SCHICK

En acier inoxydable. ft
double tranchant, en 5 %■
Sugg 149 SUR PUCE ■%#
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LIVRAISONc

et Banlieue

Les Prix sur Place sont en vigueur jusqu'au 2 février 1980.

bnuneb OUVERT U SOIR
jusqu à 9 heures
OülüNOT AUV|NO«IOl INCLUS

sauf .« Pl.Ke tatfffPf .

■ r‘-9
y V

PUCE L’ORMIERE 
NEUFCHATEL

842-9221

PUCE UURIER 
STE-FOY 

656-1712

CARREFOUR ' 
CHARLESBOURG 

623-1504

PUCE MONT-MARIE 
LEVIS-UUZON 

837-9363 .

MAIL ST-ROCH 
QUEBEC

j i

529-5741


